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PRESIDENCE DE Mme EBOUE-TELL, 
vice-presidente. 


La séance est ouverte quinte heures trente.) 


PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. La séance est ouverte, 
proces verbal de la séance Ju jeudi lubre à cté afri- 
che, 


ition 


à pa d'ob 
Lu pru ds-verbal est ipié. 


CONGE 


Mme la présidente. M. Pan Yang demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'aveorder ce congé. 


Conformément à l'article 48 du règlement, k soumets cet 
avis à Assemblée, 


l'opposition 7... 


H n'v a pu: 


Le est at urdé. 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président du conseil 
des munistres uue demande d'avis sur un projet de décret, pré- 
seuté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réor- 
gantsation du conseil dn contentieux administratif de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 328, distri- 
bnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
dormmaniales. (Assentiment.) 


J'at recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de déeret, présenté par M. ke 
monistre de la France d'outre-mer, portant réorganisation du 
conseil du contentieux administratif des Etablissements fran- 


vais d'Oveanie, 


Ta demande d'avis sera imprimée sons le n° 329, distri- 
| a pas d'opposition, renvovee à la commission 


de de la justre, des affaires administratives et 


4 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ee Van Dinh un r:5p04 
fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage 
des chasses, des pèches et des forèts, sur la demande d'a 
(n° 122, année 1993) transmise par M. le président de l'Ascem. 
blés nationale, sur la proposition de loi de M. Frugier, député 
et plusieurs de ses collègues, portant eréation d'un in-tityt 
du 


Le rapport sera imprimé sous le n° 990 et distribué, 


PROPOSITIGN DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai été saisie d'une proposition de modi. 
fication à la composition d'une commission, 


Le groupe de l'U. F. A. S. propose M. Frey pour remplacer 
M. Susset à la comimnission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va ètre procidé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délii 
minimum d'une heure, 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, La conférence des présidents qui vient 
de se réunir propose à l'Assemblée d'inscrire au deuxième 
rang de l'ordre du jour de la présente séance la discussion du 
projet de résolution portant prévision des crédits nécessaires 
au fonctionnement de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1954, discussion précédemment inscrite au quatrième 
rang, 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné, 


MADAGASCAR ET COMORES 
FABRICATION DE  PIECES  DIVISIONNAIRES 


Discussion d'une demande d'avis; adopiton d'un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France-d’outre-mer, autorisant la fabrication de 
pièces divisionnaires pour les territoires de Madagasear et 
dépendances et des Comores (n° 301 et 320, année 1953), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, la demande d'avis Mont il est 
uestion actuellement est fort simple. Le rapport vous a été 
distribué, Je vowärais seulement, sans abuser de votre temp, 
vous apporter quelques précisions sous Ja forme orale. 


Tout d'abord, votre commission des affaires financières vous 
propose de donner un avis favorable au projet de décret, sous 
réserve d'une modification à l'article 3. 

Cet article prévoit que le 
liluires, des pièces de dix 
limité à cinq eents francs. 


Ponr des raisons faciles à comprendre, votre comymission 
vous propose de imiter à cinq cents franes le pouvoir Jibéra- 
loire des pières de dix franes, ce qui reprétepte cinquante 
pièces, et À mille franes le pouvoir libératoire des pièces de 
vingt francs, ce qui représente égatement cinquante picces. 

Je crois utile de préciser quelques points qui ne sont pa: 
détaiMés dans le rapport mais sur lesquels des questions ont 
été postes à la commission où au rapporteur par ia suite. 


ouvoir libératoire, dans ces ter- 
ranes et de vingt franes serait 


] 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SFANCE PDU 29 OCTOBRE 1953 


Les pièces dont il s’agit d'autoriser l'émission doivent rem- 
placer les billets antérieurement émis par la banque de Mada- 
gascar, nombre pour nombre. 11 me s’agit donc pas d'une 
création d'inflation nouvelle, il ne s’agit pas non plus de four- 
nir un moyen de payement supplémentaire à la population; 
il s'agit simplement d'un remplacement nombre pour nombre, 
justifié par le mauvais état de conservation des billets utilisés 
de facon couranie. 

D'autre part, il y aura retrait des billets et non démonétisa- 
tion, c'est-à-dire que les billets remis en échange des pièces 
neuves fournies par les pes seront mis au pion progressi- 
vement: le cours légal ne leur sera pas retiré et ils conser- 
veront la possibilité d’être reçus tant par le commeyce que par 
les banques on par les caisses publiques; j'insiste sur les ban- 
ques et les caisses publiques: supposons que d'ici une dizaine 
d'années, lorsque l'usage se sera imp'anté de ne plus utiliser 
ke: bilets, on vienne les prêsenter à un commesrant, celui-ci 
sera en droit de dire qu'il ne les connaît pins avec suffisam- 
went de précision pour les accepter directement, alors que les 
banques et les caisses publiques, dont c’est le métier, les. 
accepteront en payement ou en échange. Un certain nombre 
d'apaisements à ainsi été apporté quant aux questions qui nous 
avaient été posées. 

Votre commission vous demande done de donner nn avis 
favorable à ce projet de décret dont Mme la présidente vous 
donnera lecture, (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la paro:e dans Ja 


discussion générale ?.… 
M. Randretsa. Je demande la parole, madame Ja présidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. Randretsa, 


M. Ranéretsa. Mesdames, messieurs, je n’ajoutersi que quel- 
ques mots au rapport de notre collègne, M. Schmitt: la popu- 
lation de Madagascar attendait depuis longtemps le projet pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer concernant 
le remplacement des billets de dix et vingt francs par des 
pièces divisionnaires. Je ne voudrais pas m'attarder sur les 
avantages de cette mesure — M. Sghmitt les a très heureuse- 
ment soulignés — mais simplement indiquer qu'elle sera 
areucillie avec la plus grande faveur par les habitants de 
le, Ceux-ci se souviennent, en effet, de la monnaie faite de 
üumbres cartonmés, créée pendant la guerre. Ces papiers S'abi- 
aient, se déchiraient facilement et les Malgaches qui sont 
gens économes se demandaient souvent avec inquiétude si 
celle monnaie en carton allait conserver sa valeur. Aussi, depuis 
cette époque, préfèrent-ils, pour l'usage courant, les pièces 
aux billets. 

De même, je ne peux qu'approuver les décisions de notre 
coumission des affaires financières portant le pouvoir libé- 
rate des pièces de vingt francs à mille francs; c’est une 
nksure logique qui s'imposait, Il ne me reste plus qu'à espérer 
la réalisation de cetle mesure depuis longtemps souhaitée. Qu'il 
me soit donc permis d'adresser à ses promoteurs les remer- 
ciements de la population de Madagascar. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


Mme la . Personne ne demandant plus la parole 
dans la discussion générale, la discussion généraie est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 1*: 


« Art. 4e, — Est autorisée la mise en fabrication par l'admi- 
nistration des monnaies et médailles de pièces de 10 franes 
et 20 francs destinées à être émises dans les territoires de 
Madagascar et dépendances et des Comores. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit: 


« Art 2. — La composition, les caractéristiques et le type de 
ces pièces, le monlant des émissions seront fixés par arrêté 
pris conjointement gar le ministre des finances et des affaires 
(Adome et le ministre de la France d'outre-mer, » — 


« Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité à 
1.000 fraues, en ce qui concerne les pièces de 29 frames et à 
500 francs, en ce qui concerne les p'éces de 10 francs, » 
(Adopté.) 

Art. 4. — L'ensemlle des émissions des pièces de 10 francs 
et 20 francs visées dans le présent décret he pourra dépasser 
1 milliard. — Adopté.) 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'enseanble de l'avis sur le proiet de décret, 

(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voir, 
est adopté.) 


ASSEMSLEE DE L'UMION FRANÇAISE 
CREDITS CE FONCTIONNEMENT 


Discussion d'un projet de résolution; adoption. 


Mme la présidente, L'ordre au jour appelle la discussion dn 
projet de résolution portant prévision des trédits nécessaires 
au fonctionnement de lAssembée de l'Union française pour 
l'exercice 1954 (n° 921, 1933). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Carelles, président el rapporteur de la commission de 
comptabilité. Mesdames, messieurs, Le projet que j'ai l'honneur 
de vous soumettre porte prévision des crédits nécessaires au 
fonctionnement de l'Assemblée de l'Union française pour 
d'exercice 1954. I] se trouve eu augmentation sur l'ensemble 
des crédits ouverts pour 1953, 

Cette majoration correspond à la création d'indemnilés, aux 
frais consécutifs au renouvelement de l'Assemblée qni 
devaient être mormalement inclus sur le budget de 1953, entin 
à l'aménagement du secrétariat annexe de l'Assemblée à 
Paris, 

J'ai l'honneur de vous demander de voter le projet de réso- 
lution n° 321 comprenant la ventilation de ces dépenses, et 
dont Mme la présidente vous donneradecture, {Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


Mme la présidente. Personne ne demandant Ja parole dans 
la discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passag 
à la discussion du projet de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion du 
projet de résolulion.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 17, 

M. Raymond Barbé. Je dernande la parole. 


Mme la présidenle, « Art. {1% — Ta prévision des crédits 
nécessaires au fonctionnement de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise pour l'exercice 1954 s'établit à la somme de 1 milliard 
261.512200 francs. » 

.E n'y a pas d'opposition 

(L'article 1 est adopté.) 

M. Raymond Barhé. Madame la présidente, je demande que 
l’article 1% soit réservé et que l'articie 2 soit discaté article 
par article. 

Mme la présidente. Monsieur Barbé, 
contraire aux usages parlementaires. 

L'article 1* est adopté, 

Je vais donner lecture de l'articie 2: 

« Art, 2, — Cette prévision est répartie suivant l'état et 
Annexé, » 


votre demande est 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole pour un rappel 
au règ.ement. 

Mme Ta présidente. La parole est à M. Barbé pour un rappel 
au règiement. 


x Barbé. Je constate, madame la présidente, que 
vous venez de déclarer adopté mn texte que vous n'avez pas 
mis aux voix. Je tiens à ce que mention de cette procédure 
et ma protestalion figurent au procès-verbal. 


Madame la présidente, ma demande de discussion articla 
par article est recevable. 
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Le groupe communiste a l'intention de s'opposer au vote 
de l'article 1% concernant l'indemnité parlementaire, d'autant 
plus que, dans cette indemnité, figure un crédit supplémen- 
de 25.04) francs par mois, srandaleux dans la 
l riode actuelle où les salaires sont bloqués en France, où 
‘application abusive du code dun travail et de la semaine de 
qualante heures dans les territoires d'outre-mer se traduit, 
dans la plupart de ces territoires, par une diminution du 
silaue-horaire. (Mouvements divers.) 


C'est la raison pour laquelle nous avions l'intention de 
voler contre l'articie et nous désirons qu'il en soit fait 
clat au procès-verbal, (nterruplions sur divers bancs.) 


M. Héline. Quels sont vos propres appuintements ? 
M. Raymond Barbé, J'ajoute, à l'adresse de M. Hiline, que 


Je vis avec 36.000 francs par mois, 


M. Bème. Voili le scandale! celui qui consiste à reverser les 
laudenmuatés parlementaires à un parti politique ! 


M. le précident de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission. Me-dames, messieurs, je 
ne suis pas élonné par lobjection de notre collègue M. Barbé, 
ubjection que les représentants de son groupe auraient pu 
et auraient dû faire à la eommission es a tludié ce projet; 
mais, bien entendu, le représentant du groupe communiste 
était absent de la commission, Pourtant, cette objection — dis- 


je — ne m'élonne pas, car il est devenu traditionnel dans les 
autres assemblées de voir le groupe communiste Ss’efforcer 
tous les ans de soulever une discuss.on sur le traitement des 


Or, mesdames et messieurs, que Je groupe communiste le 
veuille où les trailements des parlementaires sont fixés, 
par la Constitution, par référence à une catégorie de fonc- 
Lonnaires, L'Assemblée ne peut en aucun eas modifier la Cons- 
litut on et c'est bien l'application siricte de ce texte qui a été 
faite en la maticre. 


Néanmoins, vous me permettrez d'observer que les objec- 


Uons preseutées, pour Ja première fois cette anmée, devant 
l'Assermblee de l'Union française par le groupe communiste 
rejoignent les critiques relevées hen souvent dans certaine 
presse à l'égard de l'Assemblée de l'Union française. Je ne 
Voudras pas généraliser, ei surtout confondre les vrais jour- 


halistes avec ceux qui émettent dans leurs papiers des opi- 
plus que contestables, 


M, Georges Riond. Merci pour la profession! (Suurires.) 


M. le président de la commission. Je constate simplement 
qu'aujourd'hui, une fois de plus, le groupe communiste s’est 
rangé du côté de ceux qui, par des moyens détournés, en atla- 
quant l'Assemblée de FUnion française, cherchent surtout à 
metlre en cause le principe de l'Union française, et ce par des 
méthodes qui, je dois le dire, ne sont pas empreintes d’une 
tolaite bonne foi, (Applaudissements sur divers bancs à gauche 
ct au centre.) 


M. Bême. Je voudrais que fût consignée au procès-verbal Ja 
déclaration de M. Barbé mous disant qu'il vit avec 36.000 francs 
par 


Mme la présidente. L'observation a été notée, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour répondre à 
M. le rapporteur. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Je voudrais répondre à M. le rapporteur 
de la manière suivante: d'une part, il peut paraître inadmis- 
sible qu'un traitement aussi élevé soit attaché à Ja fonction 
de parlementaire, alors que les travailleurs français sont dans 
une situation misérable et qu'outre-mer, je le répète, l'appli- 
cation du code du travail s'est traduite, dans de nombreux terri- 
toises, par une diminution du salaire horaire minimum... 


M. Georges Riond. Le prix de la voiture de M. Maurice Thorez 
permettrait de créer un dispensaire! 


M. Raymond Earhé. D'autre part, je voudrais fournir à M. le 
rapporteur les deux éléments suivants : 

je Quelles que soient les prescriptions constitutionnelles sur. 
le raltachemeut de l'indemvité parlementaire au traitement des 


conseillers d'Etat, il est un précédent dans l’histoire parlemen. 
taire de la IV* République: je veux rappeler jet que, vo'ontin 
rement, pendant une période n'ayant, malheureusement, ja3 
duré longtemps, les députés décidèrent d'abandonner au Tricor 
la nouvelle indemnité leur revenant par suite d'une ausmens 
tation des traitements des conseillers d'Etat. r 


M. Thectten paraît sceptique, mais nous retrouverons la réfe. 
rence; je ne l'ai pas sous les yeux, mais je vous garantis le fait, 


M. Theetten. J'ai appartenu à l'Assemblée nationale avant de 
siéger à l'Assemblée de l'Union française, mais je ne me :ou- 
viens pas de ce que vous avancez. 

M. Raymond Barbé. Nous chercherons la référence ensemble, 
monsieur Theelten, mais je suis certain de ne pas me tromper, 

2° En ce, qui concerne l'indemnité dite de secrétariat À 


; laquelle je Taisais plus spécialement alusion, l'indemnité de 


25.000 francs par mois touchée par les parlementaires à partir 
du 1% avril dernier, je vous indique qu'aucune indemnité de 
cet ordre n'est attribuée aux conseillers d'Etat. Seule existe, 
depuis le 17 avril, une indemaité de rendement de 25.000 francs 
pour les conseillers d'Etat. 


Si vous voulez, messieurs, assimiler votre traitement à celut 
des conseillers d'Etat, votez-vous une prime de rendement et 
les peuples d'outre-mer jugeront. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche. — Mouvements divers.) 


M. Saïidou Djermakoye. Je vous prie de ne pas mettre en 
cause les peupies d'outre-mer! 


Mile Le Ber. Les membres du groupe communiste auraient 
mauvaise grâce à demander une prime de rendement, si l'on 
en juge par le nombre, d'entre eux présents à nos séances, 


M. Reverbori. Je commence à comprendre que les commu- 
nistes fassent fi de cette indemnité car ii n’y à pas beaucoup 
de rendement chez eux! 


M. le président de la commission. Je voudrais simplement 
indiquer à M. Barbé que je n'ai pas eu connaissance du soi- 
disant abandon d’une indemnité par les membres des assemblées 
parlementaires, mais je ne pense pas que le fait soit exact, 


M. Raymond Barbé. Nous chercherons ensemble, monsieur 
Cazelles. 


M. le président de la commission. De toute facon, il est cer- 
tain que la Constitution détinit le traitement des parlementaire: 
elie spécifie que les règles des articles 8, 10, 21, 22 et 23 sont 
applicables aux conseillers de l'Union française et l’article 2, 
en particulier, indique: « les membres du Parlement per- 
co'vent une indemnité fixée par ré‘érence au traitement d'une 
catégorie de fonctionnaires », 


En ce qui concerne l'indemnité de 25.000 francs dont à 
parlé M. Barbé, libre à lui de ne pas la percevoir. Néanmoins, 
tout le monde le sait, un certain nombre de propositions sont 
déposées sur le bureau de l’Assemblée nationale. Le jour où 
ces propositions seront votées, nous les appliquerons telles 
quelles mais, en attendant, il est du devoir de la commission de 
comptabilité de prévoir les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment de cette Assemblée. C’est ainsi et nous n'y pouvons rien. 
Il y avait un devoir à remplir, nous l'avons rempli. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2 est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet da 
résolution. 

(Le projet de résolution est adopté.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE DEMANDE D'AVIS 


Renvoi pour avis. 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale une demande d'avis sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du 
ministère de la France d'eutre-mer pour l'exercice 1954, à 
l'exclusion des chapitres 3141, 3142, 3151, 3441 (n° 6759, À. N,, 
2° législature). 
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La demande d'avis sera imprimée sous le n° 331, distribuée 
et, s'il n'y à pas + mers renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assenliment.) 

conformément à l'article 62 du règlement, la commission des 
alaires financières demande la discussion d'urgence de celte 
demande d'avis. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée ne 
demande qu'après 


M. Jacobson, président de la commission du plan,.de l'équi- 
pement et des communications. Madame la présidente, je 
demande que Ja commission du plan soit saisie pour avis de 
cette question. 


Mme la présidente. n'y a pas d'opposilion 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Je n'y vois aucune objection. 


Mme la présidente. Le renvoi pour avis est ordonné, 


ourra être appelée à statuer sur cette 
‘expiralion d'un délai d'une heure, 


— 10 —- 
DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 


blée nationale une dermande d'avis sur le projet de loi relatif. 


au développement des crédits affectés aux dépenses de la 
résidence du Conseil (Etats associés) pour l'exerrice 1954, à 
‘exelusion des chapitres 9111, 3112, 3141, 3411, 3412, 5441 et 
2795 (n° 6755, A. N., 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 322, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res financières. (Assentiment ) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. -- PLAN QUADRIENNAL 
Suite de la discussion d'une proposition. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de a 
discussion de Ta proposition de MM. Dusseauix, Ahmed Kotoko, 
Charlier, Padet, Fillon Fleury, Djin Momar Gueye, Jacobson, 
Lhuitlier, Marquet, Rov. Schock, Sylvestre, Touré, invitant le 
Gouvernement, dans l'élaboration du futur plan quadriennal 
des territoires d'outre-mer, à tenir le plus grand compte des 
directives recommandées par l'Assemblée de l'Union française 
(n° 269 et S18, année 1953). 


Dans la suite de Ja discussion générale, la parole est à 
M. Reverbori 


M. Reverbori. Ve-daines, messieurs, lorsque, quelques jours 
avant de nous séparer, en juillet dernier, j'ai eu, comme vous 
lus, connaissance de la proposition présentée par notre collè- 
sue M. Dusseaulx, je n'ai pu cacher mon scepticisme quant à son 
opportunité et surtout quant à son efficacité, malgré la solide 
caution que lui apportaient plusieurs autres signataires appar- 
tenant à des groupes divers, la plupart membres de la commis- 
sion du plan dont on connaît et dont on apprécie le travail 
sérieux, Comment! On nous conviait à inviter le Gouverne- 
ment à tenir le plus grand Compte, dans l'élaboration du futur 
plan quadriennal des territoires d'outre-mer, des directives 
et des recommandations de l’Assemblée de l'Union française. 
N'était-ce pas reconnaître implicitement ce qui, d’ailleurs, aurait 
été en partie inexact, le peu de cas fait de nos études, de nos 
travaux, de nos débats ? Ou bien ne risquions-nous pas de 
nous répéter inutilement, de ressasser les mèmes arguments 
et de les émousser sans aucun bénéfice pour les pays que nous 
entendons défendre ? 


Je reconnais bien volontiers aujourd'hui qu’à la suite des 
travaux de la commission du plan, qu'après l’exposé si nourri 
M. Dusseaulx, et qu'après surtout les prises de positions 
de certains départements ministériels, et les informations, les 
unes remontant à quelques semaines, et les autres toutes 
récentes, sur les intentions du Gouvernement, et plus parti- 
culièrement de son ministre des finances, quant À couver- 
ture des dépenses d'investissement, mon scepticisme a disparu, 
et je suis fort heureux, au nom du groupe socialiste, d'apporter 
ma contribution à l'œuvre entreprise par la commigiion du 


Avant de poser une premiére question, je voudrais faire 
art à l'Assemblée d'un regret: celui de ne voir personne au 
anc du Gouvernement anjourd'hui, alors que nous diseutons 
d'un problème essentiel pour les territoires d'outre-mer. Je pose 
done ma première question: où en est l'élaboration du futur 
plan quadriennal % Car — n'est-il pas vrai — l'une de nos 
premières critiques a bien été dirigée contre l'absence d'un 
plan réel, soumis à notre avis, approuve par le Parlement, 
pour la période de 1946 à 1954, 


Faut-il vous rappeler Îles vicissitndes de ce fameux pro- 
gramme deennel, dont il fut beaucoup parlé, mais qui n'a 
vraiment jamais vu le jour ? La loi du 30 avéil 1946, qui à 
si bien posé les principes généraux, et qui demeure encore, 
à l'heure présente, notre loi de base, n'a jamais clé totalement 
appliquée. Le premier programme décennal établi par la com- 
mission Pleven en 1946 à dû être moditié en 1949, à la suite 
de la mise en place des assemblées territoriales dont le con- 
cours était indispensable. I va de nouveau être modifié cette 
année. 


Un autre argument vient encore renforcer mon désir de con- 
naître L'état d'avancement des travaux du plan quadriennal 
et, là encore, il s'agit d'une recommandation de notre Assem- 
blée. Chaque année, nous nous sommes élevés contre l'incer- 
titude dans laquelle nous nous trouvious avant le dépôt et le 
vote du budget d'équipement. Chaque année, nous 1nvitions 
le Gouvernement à prévoir un montant total de crédits d'inves- 
tissements qui n'a, hélas! jamais été atteint, 


Mon propos n'est pas, ici, de chiffrer l'effort qui devra être 
fait par la nc “O pour la réalisation du plan de quatre ans. 
Notre collègue, M. Jacobson, nous en entretiendra beaucoup 
mieux que inoi dans quelques instants, Mais, pour rester fidèle 
aux recommandations de l'Assemblée, pour calmer les inquié- 
tudes et les apprébensions des territoires d'outre-mer, je tenais 
à poser la question: que devient le plan quadriennal ? Je sou- 
haite très vivement obtenir sur ce point une réponse prérise, 
si ce n’est aujourd'hui, au moins lorsque nous discuterons 
du budget d'équipement, 


Je voudrais maintenant, dans la deuxième partie de mon 
intervention, en me placant strictement sur un plan éco- 
vomique, étudier si les directives que nous avons données 
chaque année sont toujours valables. Je me limiterai à quel- 
ues observations essentielles que je tirerai de l'appréciation 
e la conjoncture économique des territoires d'outre-mer. 


Tout d'abord, une citation tirée dn rapport établi par le 
Conseil économique, le 30 janvier 1953: 


« L'économie des territoires d'outreiner à la fin de l'an- 
née 1952 se trouve aux prises avec de graves difficultés: Je 
déclin des cultures vivrières, la baisse de qualité des produits 
agricoles destinés à l'exportation, l'état critique des industries 
locales écrasées par les charges fiscales. le déficit général des 
budgets conjugué avec lexagération des dépenses publiques 
sont les principaux aspects de la situation dramatique de 
l'Afrique noire. » 


Nous n'acceptons pas, mes amis et moi, l'intégralité de ces 
affirmations. Je précise d'ailleurs que le rapport en question 
u’a été approuvé que par 89 voix contre 47 et 10 &bstentions. 
Mais il n’en demeure pas moins qu'il s’agit là d'un eri d'alarme 
que nous devons opposer à la doctrine du plan primitif tel 
qu'on l’a trouvé dans le rapport établi en 1946 par Ja commis- 
sion de modernisation, Que disait ce rapport? « Dans Île 
domaine économique, les équipements de base doivent étre 
immédiatement entrepris et, dans le secteur privé, la priorité 
sera donnée aux réalisations susceplibles de procurer aux ter- 
ritoires un surcroit de produits, notamment de denrées 
vivrières, ou un surcroit de revenu par le développement des 
exportalions. » 


La comparaison de ces deux textes semble bien indiquer que 
le premier train de 1946 mis sur la bonne voie a dangereu- 
sement bifurqué par la suite, 


Un autre critère peut être recherché dans la confrontation 
des niveaux de vie, bien que l'absence de statistiques sérieuses 
ne permette pas de citer des chiffres indiscutables. 


D'après un rapport du haut commissaire en Afrique occi- 

dentale française, le revenu annuel moyen d’un paysan sént- 

alais serait de 12.700 francs C. F. A., chiffre extrêmement has. 

m'a même cité un chiffre plus faible, celui de 10.000 francs 

C. F. A. Là encore, nous pouvons nous demander si le but 

a bien été atteint, Il serait certes audacieux de 
affirmer, 


Je choisirai enfin ce dernier exemple, pris dans les budgets 
des territoires, pour montrer les a pré 0 graves que peu- 
proportionnés. Prenons le 


vent avoir des investissements ma 
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cas du Cameroun, Le total des dépenses d'entretien et de 
fowecuonnement relatives aux réalisations du plan, s'est élevé 
#00 uullions de francs C. F, A, pour 1452; il atteindra 
SA) millions de franes €, F, A. pour 1953: { milliard de francs 
€, F. A. pour 1954: 1.20) millions de franes €. F, A. pour 1955, 
que les charges d'intérêt et d'amortissement des 
üinprunts contractes auprés de Ja caisse centrale jusqu'en 1952 
seront de 162 millions en 1953, 325 millions en 1954. 


Nous pouvons aftirinér sans aucune crainte d'être démenti 
que si lon avait suivi des Je début les directives données par 
PAsserblée de l'Union francaise, de meilleurs résultats auraient 
été oblenus, N'avons-nous pas toujours réclamé une priorité 
absolue pour les cultures vivriéres et en conséquence, le per- 
fectionnement de petite hydraulique rurale et l'amélioration 
des sols ? N'avions-nous pas prévu avant le renversement de la 
tendance, en 1951-1952, les difficultés que connaitraient les 
cultures exportalrices parce que vivant jusqu'alors en période 
de pénurie, on avait négligé de rechercher des débouchés, 
A'avons-nous pas assez répélé, nous qui savions combien léco- 
houmique et le social sont étroitement liés, mais qui savons 
aussi que le fonctionnement et l'entretien des équipements 
culiurels et sociaux exigent annuellement de 15 à 20 p, 10 
a montant des investissements, que ces derniers — je parle 
bien entendu des équipements culturels et sociaux — ne 
peuvent consliluer une acquisition durable que s'ils corres- 
pondent à un progrès économique certain, 


I me reste, dans une troisième partie, mesdames et mes- 
sieurs, à vous signaler l'une de nos recommandations, celle 
que sans doute nous avons le plus souvent et le plus énergi- 
quement renouvelée et qui, en 1954, ne sera pas encore suivie 
d'effet; je veux parler de celle qui vise les crédits d'investisse- 
ent qui seront, l'année prochaine, mis à la disposition des 
territoires d'outre-mer, Encore une fois, il ne s'agit pas d’em- 
“éter sur le domaine de M. Jacobson, et je m'excuse auprès da 
ui si, briévement, Je parle chiffres, mais nous voulons, mes 
atmis et moi, élever une vigoureuse protestation contre nne 
methode qui condamne à mort ce malheureux plan avant même 
qu'il ne suit né, (Très bien! très bien!) 


Vous avez tous reçu le projet de loi n° 6759, relatif au dévelop 
germent des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère 
ce la France d'outre-mer pour l'exercice 1954. Vous y trouverez 
vu article 2 qui stipule: « I est ouvert au ministre de la 
France d'outre-mer, au titre des dépenses en capital, des cré- 
dits S'élevant à la somme de 52.521 millions et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 74.930 millions », 1 
s'agit là de la totalité des crédits budgétaires et des autorisa- 
tons de programmes destinés aux jnvestissements, donc au 
plan, pour l'année 1054, 


La comparaison avec les sommes mises à la disposition des 
territoires d'outre-mer en 1953 est éditiante, Je n'entrerai pas 
dans les détails et vous ferai grâce de la ventilation entre les 
crédits affectés au F, D, et les avances consenties à la 
caisse Sachez shinplement qu'en autorisations de pro- 
graine, IV avait en 1953, 93.160 millions (Journal officiel du 
S février 1959, sur lesquels 5.090 millions furent annulés par 
decret Journal officiel du 15 mai 195%), laissant ainsi SS.070 mil- 
lions disponilles alors que l'an prochain il n'y aura que 
25090 mallions, soit une diminution d'aulorisations de ypro- 
gramme de 14,440 millions; et qu'en crédits de payement, ce 
qui est plus grave, il Y avait en 1953 83.600 millions dont 
2.140 furent bloqués, laissant disponibles 81.460 millions alors 
que lan prochain nous disposerons seulement de 52.521 mil. 
hen<, soit une diminution de 2.939 millions, 


Onous est impossible d'accepter une situation pareille, 
d'ailleurs à certaines déclarations quasi officielles 
(pplaudissements à qauche.) N'est-ce pas le ministre des 
finances lui-méme qu, devant les deux commissions des 
linances-du Parlement, et plus particulièrement devant celle 
du Conseil de la République, a fait une discrimination entre 
les diverses dépenses d'investissement et convenu qu'en rai- 
son des besoins couverts (agricoles, sociaux, culturels), celles 
à prévoir pour l'outre-mer devaient être d'ordre essentielle- 
tient budgétaire, 


I n'est pas possible de « débudgétiser » les investissements 
outre mer, l'épargne locale n'existe pas; l'épargne métropoli- 
tiine, déjà difficilement mobilisable en France, ne s’investira 
jas dans nos territoires, I à bien été vaguement question 
d'un effort propre du Trésor: nous sommes très sceptiques, et 
vous preéferons que tigurent au budget les sommes dont nos 
territoires ont besoin, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mesdames et messieurs, j'en ai terminé avec les brèves 
observations qu'au nom de mon groupe je tenais à faire, L 
resté à souhaiter, en concluant, que la proposition de notre 


collègue, M. Dusseaulx, ne demeure pas lettre morte et que 
les paroles ETES à cette tribune jendi dernier par M. Le 
ministre d'Etat Corniglion-Molinier se traduisent rapidement 
les faits. 


Bidet. Et ne constituent pas seulement un disconrs 
plus, 


M. Reverbori. Il me reste à souhailer que soient snivies ho 
directives et nos recommandations, que soient entendus nos 
appels, que notre voix ne clame pas dans le désert de lindif. 
férence ou de l'incompréhension. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Barhé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, cela est désormais 
une tradilion: chaque automne revient, avez la chute de, 
feuille<, l'inévilable proposition de la commission du plan rela- 
tive à la continuation du plan d'équipement dans les territoires 
d'outre-mer. Et, chaque année, la proposition, sortie des débats 
de notre Assemblée, sous la houlette vigilante du président 
Jacobson (Sourires), est enterrée dans les cartons du Gouver- 
nement, qui se garde bien de tenir compte de tout ce qui, dans 
nos travaux, peut être favorable aux peuples d'outre-mer, 
Comme les feuilles mortes, autant en emporte le vent! 


Nous notons, #l est vrai, cette année, une innovation, Au 
lieu d'une proposition, nous avons aujourd'hui l'avantage d'en 
avoir deux devant nous: l'une, présentée et rapportée par 
M. Dusseaulx, concerne les directives proposées quant à l'uti- 
lisation des crédits du plan; l'autre, présentée- et rapportee 
par M. Jacobson, qui a, en quelque sorte, abdiqué pour partie 
ce qui constituait naguère son domaine exclusif (Sourires), qui 
vise le volume des crédits. 


On nous propose ainsi d'examiner successivement les deux 
aspects — qualitatif et quantitatif — du futur plan quadriennal. 
Elant donné le lieu étroit qui existe entre ces deux proposi- 
lions, je voudrais, dans cette discussion générale, présenter, 
au nom du groupe communiste, quelques observations qui vau- 
dront pour l'ensemble du problème. Je doute, d'ailleurs, que la 
multiplication des propositions à laquelle nous assistons puisse 
parvenir à redonner à la question du plan l'intérêt dont elle 
était naguère entourée, Et le fait d'en discuter en l'absence 
de la grande majorité des élus destinés à représenter, dans 
cette Assemblée, durant les prochaines années, les territoires 
au titre desquels le jdun doit ètre élaboré, ne contribuera d'ail 
leurs pas à augmenter la portée de ce débat, 


En effet, comme M. Aujoulat, alors secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, en faisait « l'aveu » — c'est son propre 
terme — devant cette Assemblée, le 15 décembre 1952, « à Ja 
mystique du plan qui existait, il n'y a pas si longtemps, dans 
les territoires d'outre-mer, suecède, depuis quelque temps, 
une certaine inqu'étude..., voire (de ln) panique ». On ne sau- 
ruit dire mieux que, dans l'esprit des peuples d'outre-mer ehez 
qui l'on avait fait naître bien des illusions, le plan à fait 
faillite. 

Qu'il nous soit permis, au moment où nous seront proposées 
de nouvelles dirselives pour un nouveau glan quadrennal, 
d'examiner, à la lumière des faits, comment il se présente. 


Lorsque, au lendemain de Ja libération de là France, un gou- 
vernement démocratique, dans lequel le parti communiste fran- 
çais occupait une place importante, présidait aux destinées de 
notre pays, une loi fut votée, le 30 avril 1946, par l’Assemblée 
hat'onale constituante, pour l'équipement des territoires d'ou- 
tre-mer, Tout inspirée par les principes démocratiques, géné- 
teux et humains, qui allaient peu après être inscrits dans la 
Constitution, elle prescrivait que les plans décennaux d'équi- 
pement des territoires d'outre-mer devaient avoir pour but 
« d'une part et par priorité, de satisfaire aux besoins des u- 
lations autochtones et de généraliser les conditions les plus 
favorables à leur progrès social », 

Mais un an plus tard, sur les ordres des impérialistes améri- 
cains, les ministres communistes étaient évincés du Gouver- 
nement par le président du conseil socialiste Rammadier et, peu 
après, le plan Marshall allait être imposé à notre pays. 


C'est pour satisfaire aux exigences du plan Marshall que le 
plan décennal d'équipement des territoires d'outre-mer fnt 
abandonné avant même d'avoir été pleinement élaboré, et qu'y 
fut substitué ce qu'on a appelé le plan quadriennal. 


Le bilan de ce changement s'inscrit dans quelques simples 
chiffres: les pourcentages prévus dans le plan décennal pour 
les erédits aflectés à l'enseignement s'élevaient à 10,4 p. 100 
exactement et à 10,9 p. 100 pour la santé, 
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Quand on examine les réalisations du plan quadriennal à la 


fin du précédent exercice, c'est à peine si 5 p. 100 — et vrai- 
sewblablement moins — des crédits du plan ont été affectés 
à chacun des postes: enseignement et santé. 


Certes, je me souviens de la prétention de M. le ministre 
Aujoulat, qui, le 1% décembre 1952, prétendait que, au cours des 
six années d'exécution du plan, 17 p. 100 étaient consacrés au 
social, J'eus à l'époque l’occasion de polémiquer sur ces 
chittres. Un point final, si je puis dire, y est désormais mis 
par la réponse officielle du 3 février dernier à la question écrite 
que je posai au Gouvernement: « Pourcentages respectifs par 
rapport au total des investissements du plan d'équipement: 
enseignement, 5,9 p. 100; santé publique, 5,1 p. 100 », 


Voilà des chiffres officiels. Peut-être faudrait-il les diminuer 
de quelques dixièmes.. 
M. Jacobson, président de la commission du plun de l'équipe- 
ent et des communications, C'est exact, 


M. Raymond Barbé. … mais, pour l'essentiel, c'est correct. 
Nous sommes très loin des 17 p. 100 annoncés en décembre 1952 
par M. le ministre Aujoulat, alors que, pour mon compte, 
J'avancçais des chiffres de l'ordre de 5 A 100 pour chacun des 
deux postes, enseignement et santé publique. 


Je vois, monsieur Jacobson, qu'aujourd'hui vous abondez 
dans le sens de mes affirmations antérieures, mais la lecture 
du Journal officiel démontrerait qu'en d'autres temps votre 
approbation n'était pas aussi catégorique. (Sourires.) 


M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Raymond Barbe. Volontiers. 


M. le président de la commission. J'abonde dans votre sens 
quant aux chiffres et non-pas quant à votre argumentation ! 


M. Raymond Barbé. J'enregistre ! 


Pourquoi cette réduction des crédits sociaux ? D'abord, parce 
que le plan quadriennal a poursuivr des objectifs stratégiques- 
Chacun sait l'importance accordée dans ce plan aux questions 
d'infrastructure, c'est-à-dire de moyens de communication, Je 
vois certains sourire dès que j'associe les questions d'infra- 
structure aux mobiles étratégiques. Perimettez-moi de vous 
lire ce que M. Caillavet, ex-secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
iuer, reconnaissait lui-même, dans son rapport au congrès radi- 
cal, il y a quelques semaines à peine : 


« Ces aérodromes où, présentement, alterrissent les avions- 
cargos, les D. C, 6, les Comets, seront demain ceux où atterri- 
rünt et d’où s'envoleront les troupes françaises on alliées en 
cas de conflit, Et ainsi pour les chemins de fer, les axes rou- 
Leurs », 

D'ailleurs, M. Saller, sénateur R. G. R., ps spécialiste du 
plan, avait lui-iméme recounu naguère que le vaste programme 
ioutier élaboré pour l'Afrique noire était d'un intéré’ beaucoup 
Hoins « économique » qu’ « administratif » — c'était le terme 
qu'il employait pour opposer aux intérêts économiques certains 
intérèéts qu'il ne voulait pas nommer autrement. 


Et alors que nou: avons depuis un certain temps assisté à 
une diminution de ces crédits routiers, nous sommes en droit 
de nous demander si la réduction des crédits affectés à la cons- 
truclion de routes et la reconversion de certains de ces pro- 
gramines routiers, parallèlement, d'ailleurs, à la multiplication 
des aérodromes — dont la plus grande part des moyens de 
financement ne figure pas au plan d'équipement — nous som- 
les en droit de nous demander — dis-je — si ces modifications 
Le sont peul-être pas la conséquence de certaines modifica- 
lions dans les plans stratégiques ? En effet, voici quatre ou cinq 
uns, M, Coste-Floret, alors ministre de la France d'outre-mer, 
estimait: « Dans cette stratégie en profondeur, l'Afrique noire, 
bastion massif, protégé par un glacis de déserts, serait le réduit 
de la défense nationale qui jouerait un rôle considérable en 
“pprovisionnant la machine de guerre alliée et en devenant une 
£igantesque base de dépôts et d'aviation ». Or, à ces perspec- 
lives de M. Coste-Floret on a vu succéder la stratégie prônée par 
le général Piollet, commandant en chef désigné de la zone stra- 
de l'Afrique centrale, lequel s'exprimait ainsi dans un 
arlicle qui, à l’époque, fit sensation: « Au temps où la stra- 
tégie réclame les manœuvres les plus ag les plus diverses 
el les plus rapides, le continent africain lui oppose ses dimen- 
sions tnassives, l'obstacle des déserts, l'exubérance des forêts 
équatoriales, comme les exagérations de sa climatologie. Seul, 
l'avion, qui s'affranchit des routes tracéés, qui surmonte 


l'obstacle de la forêt et du désert, pourra donc exploiter cette 


magnifique plate-forme, à condition toutefois qu'elle soit équipée 
pour permettre cette exploitation et que cet équipement soit 
capable de jouer sans défaillance à tout moment, » 


Et, plus loin: « Je demande au lecteur de faire cédit À mon 
expérience, cela revient à dire que l'infrastructure du temps 
de paix devra satisfaire toutes les exigences prévisibles dun 
temps de guerre, ce qui est et facile et possible, quoi que puise 
sent prétendre les théoriciens de lavialion commerciale, » 


Et, enfin: « Ces pistes (doivent) servir si l'on veut qu'elles 
soient entretenues; ces stocks de carburant se renouveler, et 
surtout ces aides à la navigation, moyens de guidage ou de 
détection, être en état constant d'utilisation et de veille si lon 
veut éviter de nouveaux Pearl-Harbour, » 


Mise à part l'affirmation du danger d'agression qui pourrait 
menacer l'Afrique noire, je pense qu'on peut retenir des appré 
ciations du général Piollet l'idée que linfrastructure, et partie 
culièrement l'infrastructure aérienne, est essentiellement 
orientée, à l'heure actuelle, vers les objectifs stratégiques poure 
suivis en Afrique noire, comme d'ailleurs dans le reste du con 
tinent africain, 


Pour éclairer encore l'ampleur de ces préoccupations mili. 
taires, ajoutons-y l'importance prise par la recherche des miné- 
raux stratégiques. Des projets élaborés en 146 aux réalisations 
de 1950, le pourcentage des crédits affectés à la recherche 
minière au titre du plan est passé de 1,1 p. 100 à 3,N p. 100, 
c'est-à-dire qu'il a été multiplié par 3,5, nonobstant la création 
et la mise en place de nouveaux organismes qui ne relèvent 
pas ou ne relèvent que peu du plan lui-même, tel le bureau 
luinier de la France d'outre-mer et d'autres groupements on 
sociétés divers qui poursuivent, de leur côté, cel effort de 
recherche minière. 


Quant aux objectifs économiques du plan, ses laudateurs se 
plaisent à souligner son caractère d’ « aide desintéressée » aux 
territoires d'outre-mer. A les en croire, lorsqu'il investit dans 
les divers territoires quelques dizaines de milliards prélevés 
dans les poches des contribuabies français, il s'agirait pour 
l'Etat d'un « don généreux » réalisé dans le seul intérèt des 
populations de ces territoires. Voyons un peu ce qu'il en est 
de ce « désintéressement » de la bourgeoisie qui gère à son 
compte les affaires de l'Etat français. 


Qui oserait soutenir que. dans la mesure où ils obéissent à 
des préoccupations économiques, les investissements effectués 
par la puissance publique, dans l'infrastructure notamment, 
investissements dont je rappelais tout à l'h:ire l'importance, 
qui oserait soutenir que ces investissements n'ont pas pour but 
essentiel de permettre l'investissement ultérieur de capitaux 
privés dans des conditions particuliérement rentables, c'est-à- 
dire susceptibles de leur assurer les profits les plus é'evés ? 
N'est-ce pas M. Cavaillet qui l’indiquait en ces termes, lors du 
récent congrès radical: « Si la création des bases économie 
ques de l’action relève des pouvoirs publics, il n'empéche que 
la création de la richesse incombe essentiel'ement à l'initiatve 
privée. Cet impératif d'ailleurs n'avait pas échappé aux orga- 
hisateurs du plan... Le Capitaliste privé devait relaver l'effort 
public ». 


L'amélioration des routes et des voies ferrées est ainsi direc- 
tement à l'origine de la progression des bénéfices de la €, F, 
A. O. ou de la S. C. O. AÀ., par exemple, qui sont respective- 
ment passés — je cite —: de 61 et 76 millions en 1946 à 690 et 
865 millions en 1951. I s'agit là des bénéfices nets avoués, 
L'investissement de plusieurs milliards de capitaux publies pour 
construire le port minier de Conakry va permettre à la compa- 
gnie anglo-franco-canado-américaine, dite Compagnie minière de 
Conakry, d'extraire et d'exporter dans les meilleures conditions, 
c'est-à-dire avec les plus grands bénéfices, le minerai de fer 
de Ja presqu'ile de Kaloum et ainsi de réaliser les profits les 
plus fructueux. La construction, dont on parle beaucoup ces 
lemps-ci, d'une voie d'évacuation pour le minerai de man- 
ganèse de Franceville, va permettre à la C. O. M. EL L. 0, G, — 
société américano-française — je dis bien américano-francaise, 
parce que, quoi qu’on en dise, la majorité réelle des capitaux 
est américaine, Car aux 49 p. 100 des capitaux de 
l'U. S. Steel il faut ajouter au moins la part des 14 p. tin) 
des capitaux de la Companie minière de lOubangui oriental 
— qui est directement contrôlée par les .capilaux améri- 
cains — Ja construction de cette voie va done permeltre 
à la C. O. M. I. L. O. G. d'exporter au meilleur compte 
le minerai de manganèse dont elle est, d'ores et déjà, conces- 
sionnaire. Et l'on comprend, dans ces conditions, comment la 
contre-valeur Marshall qui complète, dans les plans d'investis- 
sements, les crédits directement versés par le budget francais, 
joue, wis-à-vis des capitaux privés américains, le même rôle de 
subvention déguisée que les crédits du plan remplissent vis-u- 
vis des capitaux privés français. 
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Quant qu: ces publics ne seraient pas, du 
sourre de profils pour Le capilal privé, 
suffit la crussance em Hèche des kénéfices réa- 
ses depuis F6 par les grandes entreprises de construction et 
de bätiment principaux des travaux publics dans 


termteires d'outre-mer, Yoict les célèbres « entreprises 
et coloniales » (FE. M. €.) qui passent de 14 enil- 
hons de hémwfices avoucs en à 337 millions en F0, 
en Voici les « entreprises de dragage et 
», passant, pour les imèines années, de mil- 
à 25 el 156 millions; Vuici la « swifté des Bati- 
», pussaut de 6 en 1966, à 34 millions en 1950. 


Ces souunes S'entendeut toujours de bénéfices nets avoués. 
suffit de voir les bénélwes nets avonés de la « Colouiale des 
chaux et chnenuts Porthond de Marseille », gvand fournisseur de 
oumeut des divers pays d'outre-mer, qui sout passés de 6 mil- 

en à 63 millions en 1962, Four mesurer l'ampleur de 
ces bénélires ainsi réalisés, qu'il suflise d'indiquer qu'en 192, 
Qu ciment produit en France ont été expédiés dns les 
press doutre-muer, ailleurs, on peut juger de Fmportuve que 
Yepreseute, pour des eapilahstes frameais, le 
pipe tn il «1 | l'auvimentation des exportations 


froneaises dans les territoires d'outre-mer durant période 
de réalisation du plan augmentation due pour l'essentiel à 
Pexitence de plan — ainsi qu'au déficit de la balance com- 
juerciate des territoires doutrequer, qui ne peut se maintenir 
que puree que les plan sont, chaque année, à ja 
disposition de L'économie de ces territoires. 


Antes avoir va la alien, por le capital fratwuis, de 
plis examinens la situation 


dns les pays outre-mer, sutlise d'indiquer que ces 
dons gratenx », paraît-il — sont en réalité, pour 
environ de leur inontant, des prèts accordés aux ter- 
Piloties pont le de Jui 104, nous en -ignalions 


tout Le danger, 


Nutre catmarade Egrelaud juliquait, en effet: « H ne faut pas 
que ces avances, res se traduisent, pour les populations 
qui habitent outre-nuwr, par des linpôts pesant d'une facon 
lourde, terrible, exagérée sur leurs épaules », Et M. Jhcobson 
« Là je voudrais. dans une certaine 
iss 

\jourd'hu il n'est plus possible de « rassurer » les peuples 
d'outre-mer, parce que le perds des impôts pèse désormais surf 
eux, topôts de toutes sortes, depuis l'impôt de capitation, la 
lise per-0 qui augruente chaque annce dans des pro- 
portions effarantes, Qu'il mme soit permis de rappeler ici que le 
commnuuste a, depuis le début des travaux de cette 
A--ctublee, déposé sur son bureru une proposition tendant à 
abroger lhupôt de capitation, Cette proposition continue à der- 
nur dans les cartons de FAssembiée, En plus de l'impôt de 
capilation, citons Finsütution récente de taxe de cercle, 
Pappelons Le poids qui pese <ur les contribuables d'outre-mer 

la <nite de [a création du foruls dit d'équipement rural pour 
le développement économique et social (F. E. R. D. E. S.). Tont 
cela explique Finquiétude, la panique, pour repreudre les 
memes employés naguère par M. Aujoulat. 


l'ar ailleurs, le fait que les plans d'équipement ont pour but 
e--entiel de grossir les protits | m gros capital, explique le gächis 
rique! ces plans om donné lieu: ces routes dont on à dit 
porn non sans un certain qu'elles étaient plus 
que longnes, ces ponts constrmits à un endroit où 
route ne devait pas passer, ces scandales divers évoqués maintes 
fois, tunutôt an cours de débats parlementaires, tantôt par de 
multiples questions écrites postes a Gouvernement. Cela 
explique ausst des scandales comme ceux de €. G. O0. T. 
parmi tant d'autres engloutissaunt des centaines de millions 
dans ses plantations de Casamance pour des résmltats dont le 
muins qu'on puisse dire est qu'il n'y ‘awra sans donte pas 
grand dans cette encernte, pour oser en prerrdre LA! 


defense. 


ces conditions, quoi d'étonnant qu'om parle d'échec ? 
Quoi d'etonnant que M. Caillavet, par exemple, puisse dire: 
\Malyré la bonne volonté de tous, l'intelligence, le courage des 
a teurs, de ylan connut cependant des échecs sévères » ? 
Quoi d'étonnant À voir des hommes toujours plus nombreux 
-e ranger à l'appréciation pessimiste traduite naguère par 
M. Aujoulat ? d'étonnant que, tout à Fheure encore, j'aie 
cru entendre parler de « la mort du plan », si j'ai bien compris 
le sens des paroles prononcées par le prérédent orateur ? 
rires.) Quoi d'étonnant, pur conséquent, que ce suit sans grand 
enthoustasime que l'on annonce aujourd'hui le nouveau plan 
quadriennal ? 


Pour les peuples d'outre-mer, en etlet, il apparait de plus 
plus churerment que désimtrressée qu'ils avaient es 
rec de la France démocratique, au lendemain de Fa Nbérakien 


de la France, au travers de la loi du 230 avril, ne peut être le 
fait des irupérialistes à Ta recherche du profit maximum. Seul 
un régime hmouveau, où le capitalisme n'aura plus place, pourra 
apporter celte aide précieuse aux pays sous-développé:, et 
l'apportera d'une façon véritablement désintéressée, dans le 
respect de Fimwlépendanee nationale de leurs peuples, comme 
l'aide apportée par l'Union soviétique aux pays de démexratie 
populaire d'Europe, à la Chime et à k républi démeacratique 
populaire de Corée, eu est aujourd'hui l'exemple vivant. 

Telles sont les conditions dans lesquelles est préparé le 
nouveau plan quadriennal, Elles vout couduire à une nouveile 
aggravation dans son. orientation, 


Vous vous souvenez tous de l'émotion que souleva dans de 
nombreux milieux le décret du 11 décembre 1401 et les protes- 
tahons hverses qui eurent leurs échos jusque sur kes baues et 
à la tribune de cette Assemblée, 


Et les retards dans l'élaboration du plan — si tant est qu'il 
duive ètre un jour élaboré — sont l'indice des contradictions 
de plus en plus fortes qui, à l'heure actuelle, minent limpé- 
rialisire. 

Car, pour des raisons qui sont les leurs, nombre d'hommes 
de notre pays, mème parmi nos collègues dans eetle Assem- 
blée, ne veulent pas voir intégrer les pays d'outre-mer dans 
cette « communauté européenne », nom pas parce qu'ils ent 
un amour particulier des peuples d'outre-er, mais parce 
qu'ils veulent dans ces pays le mouvopole de limpé- 
rialisime franeais, 

Le 1% janvier dernier, Torsque Ja question du décret du 1} dé- 
cerubre 1951 vint en discussion, j'en ai fait la démonstration 
à travers les rapports et les interventions présentés à la tri 
bune et qui Ladtisutèet, de la part de la majorité de FAssem- 
blée, le refus de partager les territoires d'outre-mer avec les 
autres jimpérialistes d'Europe et d'y abandmmer le monopole 
des capitalistes français. 

Mais, quelles que soient les raisons pour lesquelles d'aucuns 
s'opposent à l'intégration des pays d'outre-mer dans « l'Europe 
unie » — comme ils s'opposent à la comnrinauté européenne 
de défense — il n'en Lens pas moins — et c'est Jà Ia 
raison de notre opposition — que Fimtégration À YEurope, 
c'est-ä-dire Fa constitntion de l'Eurafrique, qui rappelle le 
régime hitlérien, représente pour les penples d'outre-mer une 
aggravation du système eolonial, une perpétuation aggravée 
du pacte colonial, 

La résolution adoptée naguère par le Conseil de FEurape et 
qui était au centre de nos discussions, en janvier dernier, em 
adruinistrait la preuve formelle. De récentes publications ont 
mantré combien elle était, pour l'essentiel, l'expression de la 
volonté des hommes de Washington. 


De ce point de vue, je voudrais vous indiquer ici la signi- 
fication que revêtent les déclarations faites récemment 
M. Gilchrist, chef de la Mutual Security Agency pour la Belgi- 
que, qui a exposé les points de vues du Gouvernement amé- 
resin aux journées d'étmdes internationales africaines de 
Gand, traduits dans hebdomadaire Marchés coloniausz. 


Pour lui, les pays sous développés sont et doivent demeurer 
des régions « à ressources » pour lesquelles toute ag none 
d'industrialisation doit ètre soigneusement écartée, [Us doivent 
se Juuiter à la production de produits agricoles et de produits 
tuiniers; quant aux produits manufacturés, l'impérialisme amé- 
rieain se chargera de les ravitailler. 


C'est le pacte eolenial a l'état pur. 


La comparaison de ces déclarations américaines avec la rése- 
lation du Conseil de l'Enrope dans le eadre de laquelle le 
déeret, tojours en vigneur, du 1t décembre 1951 inscrit les 
plans d'équipement outre-mer, montre dans quel sens l'impé- 
rialisme américain veut orienter l'écononde de es pays. Et 
on peut voir aussi ce que représente, non en paroles, mais en 
fats, le plan que l'on tente actuellement de mettre sur pied. 

Ce plan ne peut que réaliser la poursuite des objeetifs définis 
par le conseil de l'Europe. 

faut dire, d'ailleurs, qne certaines de res 
inipérialistes se reflètent directement dans lx rédaction de là 
résobution qui nous est aujourd'hemi proposée partieulièrement 
en son neuvième point, relatif à l'orientation de Findustria- 
lisation. 


Ce paragraphe commence ainsi: 

« Lune aide sera apportée aux projets d'industrialisation.. », 
ce qui serait évidewtment très bien, mais l'ilée est imimvedia- 
tement tempérée par la formule suivante: « après une étude 
sérieuse, notamment du prix de revient... » 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 29 OCTOBRE 1953 


pès qu'on met en avant le problème du prix de revient pour 
apprécier les possibilités d'industrialisation, on ne peut que 
la freiner considérablement; car, surtout dans un pays sous- 
céveloppé, dans la majorité des eas, la création d'une industrie 
entraine des prix de revient supérieurs à ceux existant ailleurs. 


Je poursuis la lecture et le commentaire de l'alinéa: 


« Cette aide portera plus particulièrement sur les produits 
c'origine locale dont la valorisation peut être obtenue sur 
place. » Ceci, c'est la position du conseil de l’Europe et celle 
de tous ceux qui estiment qu’un minimum doit être fait, ne 
serait-ce qug pour n'avoir pas à transporter les lourdes charges 
de bauxite ou de minerais dé manganèse sur des milliers de 
kilomètres. 

Je poursuis: « … Cette aide portera. sur les industries sus- 
ceptibles de procurer aux populations les fournitures qu'elles 
sont dans l'obligation dacquérir à l'étranger, » Ainsi donc 
l'Etat français à la solde des impérialistes veut bien que l'on 
installe quelques industries dans les pays d'outre-mer, mais 
uniquement celles qui ne concurrencent pas ses propres capi- 
talistes, celles qui ne risqueront que de concurrencer les seuls 
cipitalistes étrangers. 


M. Dusseaulx, rapporteur. Vous vous contredisez, monsieur 
Parbé. 


M. Raymond Barbé. Je relis la fin de ce neuvieme point: 
« Cette aide portera. sur les industries ms js de procurer 
aux populations les fournitures qu'elles sont dans l'obligation 
d'acquérir à l'étranger. » 


M. le rapporteur. Mais nous le demandons nous-mêmes. 


M. Raymond Barbé. Par conséquent, la commission veut bien 
sdmettre que l’on fasse concurrence aux capitalistes étrangers, 
mais pour le reste, voici la suite: « … Il y aura lieu, dans tous 
les cas, d'assurer une totale coordination entre les productions 
de la métropole et celles des divers territoires, » 


M. le rapporteur. Nous le disons et le souhaitons. 


M. Ra Barbé. Ainsi l'industrialisation des pays d'outre- 
mer, dans la mesure où on veut en réaliser une, n'est admise 
qu'à la condition de concurrencer, en aucun cas, le capitalisme 
francais. C'est la même raison qui fait refuser l'intégration des 
pays d'outre-mer à l'Europe, afin que le capitalisme franceis ne 
risque pas de se trouver dans ces pays en concurrence avec 
le capitalisme étranger. 


M. le rapporteur. Vous savez bien que ce n'est pas la vérité. 
La vérité est de faire un tout de l’Union francaise, pre 4 
el outre-mer, et d'intégrer les territoires sur un pied d'égalité. 
I! s'agit de la défense de la zone franc et pas du tout de ce 
que vous êtes en train d'expliquer. 


M. Rayrrand Barbé. Mes explications résultent exactement des 
lextes que vous rapportez. Cette association dont vous parlez, 
inonsieur Dusseaulx, n'est nullement élablie sur le pied d’éga- 
lité; c'est l'association habituelle du cheval et du cavalier, 
dans laquelle ce n'est jamais le cavalier qui est dessous! 


M. le rapporteur. Absolument pas, monsieur Barbé. Ayez 
l'obligeance de relire la proposition déposée. Je me permets, 
d'ailleurs, pour ne pas vous interrompre une autre fois, de 
vous préciser que cette proposition a été signée par huit conseil- 
«&s de l’Union française appartenant à l’eutre-mer et seulement 
Jar cinq conseillers représentamt la métropole. Lorsque vous 
disiez tont à l'heure que nous discutions dans une période 
où les représentants de l'outre-mer n'élaient pas là, c'était 
à mais vous savez bien qu'à l'origine ils étaient en majo- 


Ce que vous indignez ne ressort pas de la lecture de la pro- 
position; nos préoccupalions sont tout à fait différentes, 


Je vous demande, dans le cadre même de votre intervention 
relative à l’industrialisation, de vous reporter à notre propo- 
Silion dont vous dénaturez explicitement les termes.- (Applau- 
dissements 


M. Ra Barbé. Monsieur Dusseaulx, c'est justement parce 
que je viens d’eu expliciter exactement les termes que je n'ai 
rien à ajouter ou à retrancher à ce que j'ai dit; et ceux qui 
auront la possibilité, non pas seulement de comparer nos (deux 
interventions, mais de les juger, l’une et l’autre, à la lumière 
des faits, pourront apprécier qui a raison de nous deux. Je suis, 
pour ma part, tranquille sur le verdict qu'ils émettront. (Ap- 
blawlissements à l'extième gauche.) 


Pour nous, communistes, une telle orientation du plan d'équi- 
pement, dans le cadre de la Lo gere qui nous est soumise, 
ne saurait nous satisfaire. Cela ne signifie pas que nous reje- 
lions en bloc l'ensemble du dispositif proposé; en particulier, 
les paragraphes poœtant les numéros du 1° H jusqu'au 4° M 
et qui ont trait, pour l'essentiel, à l'aspect social du plan 
me paraissent valables, malgré lous les aspects gratuits qu'ils 
peuvent représenter; c'est pourquoi nous les voterons, Mais, en 
revanche, nous voterons contre les 6 points suivants, allant 
du numéro 5° au numéo 10°; aussi demanderons-nous le vote 
par division, pour avoir la possibilité de nous prononcer eu 
toute clarté. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Mme’ la présidente. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Meslanies, messieurs, en ce qui nous concerne, 
nous ne ardt que nous féliciter de la teneur du rapport de 
notre collègue M. Dusseaulx, rapport parfaite harmonie 
l'esprit de la loi du 30 avril 1946. IL est certain que le problème 
d'une alimentation suflisante et équilibrée des populations 
d'outre-mer doit être le souei majeur des promoteurs dun noue 
veau plan quadriennal et qu'un accent parteulier doit être mis 
sur la nécessité d'un développement agricole, 

Ainsi que j'ai eu maintes fois l’occasion de le souligner à 
cette tribune, la mise en œuvre d'un plan visant à satisfaire 
les besoins essentiels des individus et de leur collectivité ne 
peut être assurée qu'avec la participation effective et consciente 
des populations. Je me rallie done, point par point, aux propo- 
sitions qui vous sont soumises aujourd'hui et qui visent, d'une 
part, à recourir aux organismes les plus aptes à + ge le 
milieu rural et, d'æutre part, à assurer un systéme de contrôle 
susceptible d'éviter les mauvais emplois et les dilapidations, 

Le rapporteur de votre commission du plan insiste tout pare 
ticulièrement sur la nécessité de recourir aux sociétés de pré- 
voyance rénovées dans le sens préconisé par la fédération de 
l'Afrique occidentale française. Je me rallie volontiers à cette 
opinion, d'autant qu'elle est la solution qu'au nom du parti 
socialiste, j'ai toujours défendue à cette tribune, et ne puis 
qu'insister pour que celte réforme aboutisse rapidement, Les 
sociétés de prévoyance, à condition d'être modifites, consti- 
tuent, en effet, en raison de leur répartilion géographique et 
de leur vocation initiale, l'instrument idéal de pénétration dans 
la brousse. 


Le succès du plan quadriennal, chacun le sait, est lié aux 
hommes et aux institutions qui seront appelés à le promou- 
voir. Aussi importe-t-il que cette réorganisation imtervienne 
dans les plus brefs délais. Vous allez, d’ailleurs, être prochai- 
nement saisis d'un projet de loi déposé, au mois de juillet der- 
nier par mon ami M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues 
du groupe socialiste, sur le bureau de l’Assemblée nationale et 
qui vise à transformer les sociétés de prévoyance en sociétés de 
production agricole, Il apparaît, à l'examen de ce projet, que 
ces sociétés de production agricole correspondent absolument 
aux nouvelles sociétés mutuelles de production rurale qui vien- 
nent d’être créées, d'accord avec le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise, dans cette fédération, A ce moment, le 
haut commissaire de cette fédération, au dynamisme duquel on 
peut rendre hommage, n’a pas hésilé à expérimenter, dans 
chaque territoire, ces sociétés nouvelles, dont il avait proposé la 
constitution au Grand Conseil, Notre Assemblée, si elle accep- 
tait d'aborder très vite ce problème, serait donc en mesure, 
non seulement d'étudier sur le plan théorique et sur le plan 
juridique la valeur de ces propositions, mais aussi d'apprécier 
es résultats des expériences déjà éntreprises. 

Je ne voudrais pas m'étendre plus longtemps sur un sujet que 
je me réserve de traiter en détail au cours d'un débat que je 
veux espérér aussi proche que possible, Je me permets ar 
ment de souligner cette harmonie de conceptions qui existe déjà 
en Afrique occidentale française entre les pouvoirs publics, 
représentés par le haut commissaire, et les représentants des 
populations rurales, harmonie qui démontre, mieux que n im 
orte quel autre argument, la nécessité d'une réforme et le 
“en-fondé d'une orientation tant de fois souhaitée par notre 
Assemblée. Je crois, cependant, que cette organisation de distri- 
bution du crédit F. E D. E.S,. doit être épaulée par un organisme 
auxiliaire: j'ai nommé de crédit agricole. Cette institution doit 
jouer un rôle précieux, car non seulement eile pent unir ses 
efforts à ceux du F. L D. E. S., mais encore elle a vocation natu- 
relle pour atteindre un certain nombre de producteurs, Cela 
est sans doute secondaire dans le dévelonpémert économiqne et 
social des tévritoires. maïs pourtant indispensable à la vie des 
populations de la brousse, - 
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Un crédit agricole efficace est d'autant plus nécessaire qu'il 
vicndrait accroitre la part réservée à l'agriculture, part que je 
considere personnellement comme insutfisante dans la répar- 
du erédit L D, E. préconisé par notre collègue 
M. Jicobson. Certes, Je dois reconnaitre honnétement qu'un 
effort est fait quant aux prévisions de credit du plan en ce qui 
concerne l'agriculture, inais Je considère, néanmoins, que cette 
art est encore lisuffisante en raison des besoins multiples de 
Frericulture. Un crédit agricole bien organisé doit pouvoir 
développer le petit outillage, permettre l'achat d'engrais et de 
semences, faire face, ainsi que le faisait le crédit populaire en 
Indochine, aux difticullés ces périodes de soudure ou de 
aisclte dans certaines régions de l'Afrique noire, éviter l'endet- 
lement des paysans, et cela est un problème très important, 
permettre, dans des condilions que j'aurai à vous exposer, une 
restauration des sols, 


Déjà votre Assemblée, sur un rapport de M. Sérot, s'est 
longuement penchee sur ce problème, et vous en avez perçu, à 
ce moment-là, toute l'impor'ance, Or, vous le savez, le crédit 
agrivole a, jusqu'à présent, souffert de deux maux qui le 
rendent parteulièrement inopéraut dans l'état actue:: une 
Mauvaise conception dans son fonctionnement et dans sa ges- 
tion; mauvaise conception, car il apparaît, de plus en plus, 
comme ure institution de sauvegarde du passé et non pas 
comme un instrument de promotion. En effet, dans la concep- 
tion actuelle, les populations ne participent pas à la gestion du 
crédit agricole parce qu'il apparait de plus en plus comme un 
organisme dispensateur de subventions dégu:sés, et on n'a pas 
ussez, jusqu'à maintenant, développé l'idée que le crédit agri- 
cole est un organisme de prêts et que le producteur doit rem- 
bourser., En Afrique noire, en part'culier, ces prêts sont eonsi- 
derés par l'agriculleur, trop souvent, comme une subvention. 
D'une pauvreté croissante, il a déjà été mis à sa disposition des 
Jessources qui puissent étre à la mesure du rôle qu'il devrait 
jouer. 

Privées le plus généralement des ressources permanentes 
que la loi leur avail généreusement accordées, les caisses de 
crédit agricole de l'Afrique occidentale française disposent en 
général, annuellement, de 40 millions de francs C. F. A. C'est 
trop si l'on veut conserver au crédit agricole la physionomie 
actuelle, mais c'est très nettement insuffisant si l'on veut en 
faire une institution dotée d'une réelle efficacité, 

En juillet, j'ai évoqué devant vous les principes qui devraient 
résider à une réorganisation de cette institution et insisté sur 
Farees: e d'une réforme indispensable avant le démarrage du 
plan, I faut à tout prix éviter que la nouvelle tranche qua- 
driennale ne sombre dans le cahot ou, tout au moins, dans des 
litonnements coûteux, 


En matière de financement, prenant encore ici les devants, 
il faut envisager un système tout à fait raisonnable, I! faut pro- 
poser, d'une part, une mise de fonds initiale qui permettrait 
aux caisses de crédit agricole de remplir leur mission tradi- 
lionnelle, c'est-à-dire de prèter à court terme avec mesure et 
prudence, d'autre part, un système de réescompte des eflets 
avec toutes les garanties que celte opération suppose et, 
notamment, une ubligation faite à l'institut d'émission, quel 
qu'il soit, 


Les crédits ainsi mobilisés pourraient être utilisés pour leur 
plus grande part dans le cadre du plan. Il faut que ce système 
*oit appliqué et que des erédits extraordinaires sollicités par 
l'Afrique occidentale française soient votés, L'Afrique occiden- 
tale francaise demandait — et demande, je pense — 300 mil- 
lions de francs C. F. A. de subventions exceptionnelles de la 
section générale du F. 1, D. E.S., au titre du fonds de démar- 
rage, et c'est 200 millions de francs C. F, A., comme volant 
d'escompte, qui devraient, à mon sens, être accordés pour 
soutenir l'expérience en voie d'exécution et pour essayer de 
mettre sur pied le credit agricule. 


Ainsi, l'effort mutualiste actuellement tenté en Afrique occi- 
dentate francaise doit être soutenu activement, De sa réussite 
ou de son échec peut dépendre pour longtemps le sort des 
populations autochtones, Je souhaïte que l'exemple donné par 
celte fédération soit aidé, soutenu et suivi, aussi prochainement 
que possible, par les autres territoires, (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les banes des Etats associés.) 


M. André Bidet. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M: Bidet, 


M. André Bidet. Mesdames, messieurs, vous pardonnerez l'in- 
trusion, dans ce débat, d'un homme qui est un peu profane, 
mais je pense que chacun de nous a le droit et Je devoir d'ap- 
porter ses impressions, ses réflexions, ses pensées et ses senti- 
acts, dans un débat de la nature de celui qui est ouvert, Il 


a là un grand problème humain posé, et je crois qu'il et 
indispensable que chacun de nous puisse un peu enrichir le 
travail de la commission, à laquelle je rends, d'ailleurs, tout 
de suite hommage. 


Je déclare être d'accord avec l'esprit général de la proposition, 
avec l'orientation d'ensemble de son texte; mais là résolution, 
que j'ai lue très attentivement, ne me satisfait cependant qu à 
moitié. Je lui ferai un reproche peut-être un peu singulier: je 
trouve qu'en elle il y a trop et pas assez de choses. 11 y en à 
trop, parce que la longueur ne permet pas d'entrer dans les 
détails, et pas assez, cependant, parce que certains détails man- 
quent alors qu'ils sont indispensables. 


Cette résolution me paraît avoir un peu trop l'allure d'un 
catalogue; elle se présente comme un article de journal pour 
provinciaux quelque peu ignorants des problèmes de l'Union 
française (Sourires), alors qu'elle s'adresse au Gouvernement et 
qu'elle aurait dû, de ce fait, être moins vague ; c'est là le défaut 

e trop nombreux textes de cette Assemblée. 


S'adressant au Gouvernement, la commission devait se rappe- 
ler qu'elle était censée s'adresser à des gens qui, en pecre. 
doivent connaitre les questions ‘d'outre-mer, à qui il conve- 
hait de tenir un langage extrèmement précis, sans leur permettre 
d'échappatoires, quelles que soient d'ailleurs les pensées que 
nous puissions nourrir sur le sort de cette résolution. (Sourires.) 


Sans vouloir chercher une querelle, bonne ou mauvaise, à 
la commission, je voudrais qu'elle me permit de solliciter de 
sa compétence un certain nombre d'explications. Je me réfère 
à son texte. 


Au paragraphe 3°, je lis: « Les crédits destinés à la santé 
publique devront être augmentés J'en d'accord, et je 
voudrais crier bravo; malheureusement, est ajouté le membre de 
phrase suivant: « le plus possible ». La, je ne suis De. 
d'accord. (Sourires) car cette clause de style me paraît dan- 
gereuse, Je suis un vieil homme de l'ouire-mer, j'ai quelqre 
expérience — je n'y ai aucun mérite, l’âge est là — et je sais 
combien une paretlle formule permet de limiter au min mum les 
réalisations. 

Quel critère déterminera la possibilité ? Si cette possibilité 
est affirmée, je l’enregistre avec beaucoup de plaisir mais je 
regrette alors que ce ne soit pas indiqué dans la résolution; 
je ne me méfie pas de vous, monsieur le rapporteur, mais des 
interprétations éventueles de la résolution. 


M. le rapporteur. l'ermetltez-moi, monsieur Bidet, de vous 
interrompre. 


M. André Bidet. Mon cher collègue, il est préférable que je 
poursuive, car vous n'êles pas au bout de vus peines. (Sou- 
rires.) 


M. le . Je veux simplement vous indiquer que 
l'ordre du jour prévoit, à la suite de ce débat, l'examen d'une 
proposition quantitative; celle-ci n'est que qual.tative. 


M. André Bidet. Je lis, paragraphe 6°: « Afin de déveiopper 
au maximum les productions agricoles, l'accent sera mis sur 
celles qui peuvent provenir. », Cette expression: « l'accent 
sera mis », s'ag:ssant... de choses de l’agriculture, ne me paraît 
pas très claire — excusez-moi de faire le « pion ». (Sourires.) 


De quoi s'agit-il ? De faire connaître l'utilité des cultures, 
des cultures vivrières en particulier. S'agit-il encore d'organiser 
une propagande, de donner des subventions ? Vous parlez plus 
loin de la fourniture de petit outillage; sera-t-elle gratuite, ou 
des possibilités de payement seront-elles acrordées, à plus ou 
moins Jlongne échéance ? Sur tous ces problèmes, j'aimerais 
être quelque peu renseigné. 


Je poursuis — c'est toujours dans le paragraphe 6° — : « La 
transformation et la valorisation sur pace seront recherchées 
dans le plus grand nombre de cas possible ». Là encore, je sol- 
licite quelques lumières. Quels sont ces cas ? Quel en est le 
nombre ? Je rappelle que vous vous adressez à un gouvernement 
et que vous devez lui dire très exactement les vouloirs de cette 
Assemblée. Quand vous les lui dites, il ne les entend point; 
a fortiori quand vous ne les lui indiquez pas ! (Sourires.) 


Paragraphe 6°, in fine: « Une aide sera fournie à la pêche pour 
en étendre l'activité. » Que faut-il comprendre ? Cette aide 
que vous sollicitez sera-t-elle donnée pour la première fois ou 
s'agit-il, au contraire, de l'extension d’une aide déjà existante ? 
Et qnel sera, dans ce cas, le pourcentage du développement 
de l'aide primitive ? 

Passons au paragraphe 7°: « La recherche agronomique et 
l'étude des sois recevront le maximum d'encouragements.…. ». 


+ 
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Qui déterminera <e maximum ? Comment sera-t-il calculé ? 
Quelle sera la nature des encouragements ? 


Mon indiscrélion est sans limite et je descends au qura- 
graphe 9°: « … T1 y aura lieu, dans lous les cas, d'assurer une 
totale coordination entre les productions de la métropole et 
celles des divers territoires. » 


C'est un immense problème que vous soulevez à. Nous en 
avons discuté lors du débat sur la résolution de M. Moreux et, 
au fond, nous avons esquivé Ha difficulté; nous nous devons 
de le reconnaitre et de faire notre mes culpa. C'est presque 
tont le problème de l'économie d'outre-mer que vous mettez 
ainsi en question; auriez-vous la prétention de le résoudre par 
cette simple phrase ? (Sourires.). Je vous pose une question 
précise : comment assurerez-\ous une Coordination qu'avec rai- 
son vous voulez totale ? 

Paragraphe 10°: « … En ce qui concerne les routes, en pour- 
suivra, aux moindres frais, la réfection des tracés existants. » 
Voilà un aveu propre à faire réfléchir. Ne serait-ce pas déjà aux 
moindres frais que l'on construit les routes ? Ce serait la 
condamnation d'une itique, condamnation que je voudrais 
voir affirmer plus catégoriquement. 


Je continue : « la réfection des tracés existants, notamment 
de ceux qui constituent des voies d'évacuation des ressources 
des territoires, Lire amélioration des techuiques sera recher- 
chée — et je demande à M. Jacohson, expert en la matière, 

quels moyens — et une totale concurrence sera assurée 
entre toutes les entreprises susceptibles d'effectuer les 1tra- 
vaux. » Mais n'en serait-il pas ainsi ? N'aurail-on pas recours, 
chaque fois, à une concurrence, et à une concurrence totale, 
sous la surveillance du public ? 


S'il n’en est pas ainsi, c'est encore une condamnation qu'il 
faut prononcer duns la résolution, car les deniers publics sont 
en cause, et nous avons ici le devoir de défendre les intérêts 
de la collectivité. 


Et le paragraphe 106 stipule encore : « Pour les chemins de 
fer et les voiles navigables, il y aura lieu de s'opposer à tout 
projet ambitieux... ». C'est en dire trop ou pas assez. Y aurail-il 
donc en gestation des projets qui vous paraîtraient ambitieux ? 
Si oui, pourquoi ne pas les dénoncer ? On ne souffre jamais de 
faire toute la lumière et d'établir la pleine vérité. Ce que j'aime- 
rais donc trouver dans ce texie, ce sont des précisions irréfu- 
tables, des affirmations de volonté à côté de ces affirmations 
de bonne volenté auxqnelles je remds hommnage, mais qui 
paraissent maintenant insuMisantes pour la détermination d'une 
politique écennmique valable de l'Union francaise, J'espere, 
en faveur de cette intention, que la commission me pardonnera 
une curiosité qui tend à donner à son travail méritoire une 
valeur de haute qualité. (Applandissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Etats associés.) 


Mme la présidente. La parule est à M. Le rapporteur. 


M. le rapporteur. \esdarnes, messieurs, je tiens à répondre 
tram diatement à M. Bidet, car son intervention, différente de 
celles des autres orateur<, appelle une justification de la <om- 
Mission: ainsisque je l'ai dit et voulais l'expliquer plus longue- 
ment dans une interruption dont je m'exeusc, otre Assemblée 
LL saisie de deux propositions : l'une qualitative, l'autre quantie 
ative. 


La proposition qualitative dent je suis le rapporteur avait 
pour principal objet de rappeler, en le résumant, ce qui a déjà 
souvent dit dans ‘cette Assemblée. Peut-£tre M. Bidet 
n'a-t il pas eu la possibilité de lire attentivement l'exposé des 
qui a été, en méme temps que la proposition même, 
approuvé par sa commission du plan. 1] v eût trouvé ua certain 
nombre de réponses aux questions qu il a posées, et notam- 
ment la référence expresse de la commission à des décisions 
déjà prises, à des 8 antérieurs, particulièrement à Ja 
qu'avait faite, l'année dernière, M. le président 

cobsen au nom de la commission, en vue de regrouper les 
propositions faites dans différents domaines. 


D'autre part, la commission du as n’a absolument pas eu 
l'intention d'empiéter sur les at tions d’autres commis- 
sions. T1 y à queiques moi, nous avons en, dans cette enceinte, 

blique et 
‘en repren- 
dre les arguments; notre commission s’y est simplement rédé- 
rée, en ge sur un ou plusieurs points particuliers des 
préoccupations des commissions techniques lorsque cela lui a 
Paru oéceseaire 


uel il faudrait, s’adres- 


Quant au reproche général selon 
es choses précises, les 


sant à un gouvernement, lwi dre 


auteurs de ce texte plaident non coupables: ils out cuteniu 
respecter Je principe de ln séparation des pouvoirs, 


Nons aurons à discuter — mous l'espérone, et tous ici le 
réclament -- un prochain D'apres le texte 
qui nous sera ritmis par le Gouvernement qui seul. en la 
Inatière, doit proposer un praÿet de loi fixant des @bjectifs à 
ce pla, nous aurous à nous sur chaque proposition, 
Prenons l'exemple des chemins de fer: nous pourrons dre, 
alors : « Vous nous proposez tels crédits. tels programmes pour 
la construction de tel de fer, pour poursuivre celmi-ci, 
pour interrompre celui-là; nous ne sommes pas d'accord €t 
üous peusous que celui-æi doit être, au contraire, interrompu 
et celui-là poursuivi. » Mais c'est posteriori que nous aimons 
à intervenir, sur des propositions gouvernementates, 


Pourquoi, alors, faire cette propméilion aujourd'hui ? Parce 
que nous #vons, hélas! constaté que Le prochain plan quadrie::- 
nal aurait dù entrer em application ble 1 juillet 4455. Lorsque 
nous avons eu le sentanent que, pour différentes raisons — 
souvent valables — de consultations, notamment des assemblées 
territoriales, ke Gouvernement n'était pas en mesure d'apporter, 
dès juillet 1953, des propositions, nous avons pensé devoir Jui 
rappeler ks points essentiels à étudier: ainsi, adimimstra- 
tious, les commissions techniqne<, tous ceux qui sont charges 
de la préparation des textes et le Gouvernement 
tront nos desiderata et pourront orienter dans ce sens des 
projets que nous examireroms ensuite dans le détail. 

J'ai rappel, en termes généraux, Tesprit dans lequel nous 
avons travaillé. Je Je répète: il eût été discourtois vis-à-vis du 
Gouvernement deutrer dans les détails avant d'être saisis de 
ses textes. Dans tous les cas, nous sonmmes décidés à noms 
maintenir très fermement, lors de la discussion du projet qu'il 
nous présentera, eur les positions prises anjourd'hni. (Applan- 
dissements à gryche, au centre et sur des bancs des Etats 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parcke est à M. le président de la come 


M. le présidert de la commission. uiessieur:, mes 
chers collègues, bien entendu, je me repremdrai pas tous 
points soulevés au cours des différentes interveutions; si cer- 
tains d'entre eux, faute de temps, ne sont pus traités aujour- 
d'hui, il ue sera possible de les reprendre au cours de Ja 
prochaine séance où sera développée la proposition dout à 
parlé notre collègue M. Dusseaulx concernant les crédits. 


Je tiens, toutefois, à déclarer tout de suite à notre collègue 
M. Bidet que, loin de trouver ke moindre inconvénient à son 
intervention, doi d'y voir « » pour reprendre 
son expression, à l'adresse de la commnssion du plan, je suis 
avi de son propos, comme de tous ceux qui projettent de 1 
lumière sur le débat et témoigment de lintérét qu'accordent 
nos collègues à nos préoccupations, 


M. André Bidet. Je le pensais bien ! 


M. le président de la commission, Je vais vous expliquer 
pourquui. Notre débat sur le plan se développe en trois 
actes: dans le premier acte (proposition n° 209), M. Dusseaulx 
annouce es teudances et directives, Ainsi, quand, pour Téqui- 
pement ferroviaire, nolre collègue dit: « pas de projet amil- 
», a défini la directive; es montants snivront, 
deuxième acte (proposition n° 288) qui sera constitné par de 
rapport que je vous présenterai incessamment — si vous ke 
voulez bien — concerne des chiffres «et permettra d'apporter 
les précisions. Le troisième acle, enfin, sera celui évoqué 
également par M. Dusseaulx lorsqu'il a dit que, d'iri qgnelque 
temps le Gouvernement, saisi Au projet de plan quadriennal 
de la commission d'études, demandera son avis à T'Assemblée 
de l'Union framcnise et au Conseil économique, nous 
à cette occasion, à exsmmmer les cas d'ecpère, 


Je voudrais maintenant dire à notre collègue, M. le président 
Bidet, que, si les termes employés ne Jui ont pas donné entire 
satisfaction — il estime qu'on ne s'adresse pas ainsi à un 
gouvermement, à dec ministères, à des services très informés — 
nous avons peut-être une arrière-pensée. Bo effet, depuis quel- 
rs mois, et pendant quelques mois encore, les commissions 

‘étude des plans quadriennaux s'informent consciencieuserment 
de toutes questions concernant leur travail. 41 à été précieux 
à ces commissions de pouvoir consulter la proposition de 
M. Dusseaulx. 


Le texte est donc 16@igé non seulement les services 
administratifs, mais également pour les 209 personnes <uviron 
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qui, pinsieurs fois par semaine, se réunissent rue de Martignac 
et se penchent sur les problèmes qui nous préoccupent, 


Cela dit, je reprends quelques-uns des points que j'ai notés 
au cours des interventions suivantes. 


M. Reverbori pose la question: « Où en*est l'élaboration du 
futur plon quadriennal ? » Répondant sur ce point, j'enchaine 
avee ce que je viens de vous dire, En mars et en avril, plu- 
sieurs décrets ont institué des commissions d'étude des Les 
quadriennaux: lun d'entre eux concerne les territoires d’outre- 
amer; l'autre, l'Algérie, le Maroc, Ja Tunisie, et le troisième les 
départements d'outre-mer, 


L'état d'avancement est le suivant: les sous-groupes de 
travail ont formulé leurs conclusions qui ont été reprises par 
les groupes de travail; ceux-ci ont fourni leurs rapports aux 
sous-comtmissions, Actuellement, ces dernières défendent leurs 
conclusions devant les commissions, et on pense que d'ici Ja 
din de l'année les rapports seront prêts. 


Le gouverneur, M. Roland Pré, président de la commission 
d'étude du plan quadrienaal des territoires d'outre-mer, doit 
reinetltre à Ja présidence du conseil son rapport dans le courant 
de janvier, et les autres rapports concernant les départements 
d'outre mer, d'une part, et l'Algérie, la Tunisie et le Mafoc, 
d'autre part, parviendront probablement à la présidence du 
conseil à la époque. 


M. leverbori à évoqué ensuile le fait que, chaque année, 
votre Asscublée fait connaitre au Gouvernement, à l'époque 
de l'élaboration du budget, le montant des crédits que vous 
iccommandez pour les investissements au cours de l'exercice 
suivant, Aves une certaine déception, notre collègue a indiqué 
que jamais nous n'avions obtenu que nos chiffres fussent 
duserils dans les lois de finances; cela est exact, 


Cependant, ij ne faut pas diminuer la partie de votre travail 
ni ressentir quelque découragement, En effet, qu'il nous soit 
permis de rappeler que, si dans la loi de finances de 1953, 
Un credit de S3 milliards 6 a été inscrit pour les investissements 
public£ dans les territoires d'outre-mer, on ne doit pas oublier 
que les Vues premiéres du Iministére des finances étaient de 
Jeur attribuer t6 milliards, 


Je sais bien que vous en aviez demandé 110, mais il y a 
pourtant eu un relèvement de 66 à 83,6. En 1952, vous aviez 
demandé SO milliards, et 66 milliards ont été inscrits dans la 
doi; mais 11 ne faut pas oublier qu'on était parti de 60, Entin, 
en fol, Vous aviez proposé 73 milliards; on en a inscrit 60, 
et les premiers desseins du ministère des finances étaient d'en 
accorder seulement 54, 


ll ne serait done pas juste d'affirmer que votre action, vos 
trguments n'ont pas eu quelque effet utile. 


Cela dit, notre collegue, M. Reverbori, a fortement insisté sur 
les cultures \ivrieres et chacun d'entre nous ne peut que 
déclarer être entièrement d'accord avec lui sur ce point. C'est 
un de nos leit-motiv, et nous estimons que, parlant de la 
production d'outre-mer, nous visons bien tout d'abord les 
cultures \ivrières destinées à l'autochtone, Nous sommes tous 
d'accord, et nous sommes loin d'avoir atteint, à cet égard, 
des résultats désirables, 


De la à dire que rien n'a été obtenn ne serait pourtant 
pas exact! à cet effet, j'extrais un paragraphe d'un document 
du munistere de la France d'outre-mer intitulé : « La situation 
économique des territoires d'outre-mer », établi il y a environ 
trois à lintention des commissions d'étude du commis- 
Sarlat général au plan. Voici ce qu'il est écrit concernant ces 
cullures vivrières : 


..« S'Test difficile d'estimer Je total, en volume et valeur, 
de ce qui est produit et consommé sur place en matière agri- 
cole, on peut affirmer cependant que le dixième seulement de 
Ja production est exporté, » 


Nous en concluons que les neuf dixièmes de la production 
agricole servent à l'alimentation locale. Ce total a-t-il augmenté 
ou diminué depuis quelques années ? 


Le texte va nous l'apprendre. 
« Les différents <ervices s'accordent à reconnaitre une 


augmentation d'environ 15 p. 100 des cultures vivrières depuis 
la guerre, » 


Cette augmentation de 15 p. 100 n'est évidemment pas 
énorme, mais ceux qui pensent qu'on n'a rien fait sont pes- 
simisles,. 


Le document ajoute: « S'il s’agit de riz, Ja production passe 
d'uu milliuu de tonnes environ en 1938 à 1.500.009 tonnes 


en 1952 », 1 en résulte que l’autochtone a certainement de: 
possibilités alimentaires supérieures à celles dont il pouvait 
disposer il y a quinze ans ». 

Je regrette de devoir dire que cela ne nous donne pas salis- 
faction; l'augmentation est trop faible. 


Il n'en est pas moins vrai que quelque chose est fait, 


M. Reverbori a critiqué les crédits tels qu'ils sont inscrits 
dans le projet de loi n° 679 qui vient d’être distribué, relatif 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer, 
Cette critique est absolument fondée et je ne imélendrai pus 
aujourd'hui sur la question, car elle fera, daus une certaine 
mesure, l'objet du rapport sur la proposition n° 288 concerhant 
une loi-programme intéressant les territoires d'outre-mer, J'en 
arrive à l'intervention de M. le président du groupe commu- 
niste. Je n'ai pas l'intention, bien entendu, de relever toute, 
ses déclarations conce#nant l'impérialisme, le bellicisme, le 
capitalisme, les Américains, ete, Nous connaissons ses concep- 
tions et combattre de telles idées fixes serait perdre son temps. 
Cela dit, M. Barbé a cité des pourcentages. I est bien rare que 
je sois d'accord avec lui; mais, cette fois, je suis d'accord sur 
es chiffres mais non sur les commentaires, 


Les chiffres sont les suivants: en matière d'enseignement, Ja 
commission de 1946, présidée par M. René Pleven, attribuait 
10,4 p. 100 de l’ensemble des investissements publics, alors que 
les autorisations de programmes accordées à ce jour portent 
environ 6 p. 100; pour la santé, il avait été prévu, en 1946, 
10,9 p. 100; les réalisations correspondent environ à 5 p. 1. 


M. Barbé à trouvé dans ces chiffres des motifs d'impérialisme, 
de préparation à la guerre. En fait Ja raison de ces dimi- 
nutions procède de trois causes, l'une temporaire et deux per- 
manentes. Cause temporaire : le plan Marshall, qui a apporté à 
la France une aide financiere très importante, En contre- 
partie, et dans l'accord bilatéral franco-américain, il a été ins- 
erit que l'aide financière fournie par l'Amérique devait surtont 
être utilisée pour mettre la France en mesure d'être économi- 
quement indépendante; c'est d’ailleurs Ja clause commune à 
tous les accords bilatéraux entre Era et les 17 pays euro- 
péens qui ont bénéficié de l'aide Marshall. 


Que signifie la formule : « rendre la France économiquement 
indépendante » ? La rendre capable d'exporter beaucoup plus, 
d'essayer d'équilibrer le montant de ses importations et de 
ses exportations, de diminuer progressivement et d’éteindre le 
déficit de sa balance des comptes. Etant donné le grand avan- 
tage que procurait celte aide — Ja pretuière année, 1948, elle 
s'est élevée à 770 milliards et dans l'ensemble elle a approché 
1.500 milliards — la France a pensé qu'elle pouvait, dans la 

ériode 1948-1952, accentuer l'impulsion à l’économique et ce 
aisant, évidemment, afténuer provisoirement les créations 
intéressant l’enseignement et la santé. 


M. André Bidet. Que pensez-vous de celle hiérarchie 2... 


M. le président de la commission. Pour moi, ce n’est pas une 
hiérarchie, c’est un déplacement dans le temps. J'ai eu l'oe- 
casion de m'en expliquer. Et puisque mon opinion m'est 
demandée, la voici: les avantages qu'a tirés la France de l'aide 
Marshall... 


M. André Bidet. Je ne nie pas ces avantages... 


M. le président de la commission. qui à contribué à faire 
relever notre pays de ses ruines, rétablir ses moyens de trans- 
port et à remetire en action ses instruments de production. 


M. Raymond Barbé. … et À faire la guerre d'Indochine. 


M. le président de la commission. ….élaient tellement grands 
que, même si les réalisations de caractère sanitaire et scolaire 
ont dû, de ce fait, être retardées, le solde de l'opération, 
vu sous l'aspect national, était avantageux. 


Cela dit, j'ai indiqué à M. Barbé qu'il y avait aussi deux 
motifs permanents à la diminution des investissements de 
caractère social. Nous en avons déjà parlé en différentes cir- 
constances, ce sont: 


1° Le fait que les établissements nonveaux comportent des 
dépenses de fonctionnement qui, au delà d’un certain mon- 
tant, ne sont plus supportables par les territoires; 


20 La nécessité d'avoir dans les Digues du personnel sani- 
taire et dans les écoles des maitres. Or, l'accroissement rapide 


des bâtiments hospitaliers et scolaires, au rythme recommandé 

la commission Pleven, ne pouvait être suivi d'une aug- 
imentation correspondante du nombre de spécialistes néces- 
saires au fonctionnement. Ceci est malhenrensement encore 
vrai aujourd'hui et si, dans la proposition chiffrée que j'aurai 
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jhonneur de vous soumettre dans une prochäine séance, je 
recommande un relèvement important des crédits enseigne- 
ment et santé, il n'en est pas moins vrai que l'on ne peul 
meonnatire le poids des deux argumentst surcharge des bud- 
gets et insuffisance de cadres, 

\ ce sujet, je voudrais vous donner connaissance d’un pas- 
age sur les investissements, extrait du rapport -dépusé au 
nm de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
le 22 octobre dernier, sur le projet de budget du ministère de 
lh Frauce d'outre-mer, par M. Burlot, député: 


« La métropole est, pour la première fois, dans l'obligation 
de venir au secours des budgets de certains territoires. La 
chose était à prévoir et, au nom de la commission des finances, 
son rapporteur avait à plusieurs reprises attiré l'attention de 
Assemblée sur le très grave inconvénient de certaines 
depenses d'investissement non produelives qui devaient avoir 
nctuctablement comme résultat d'augmenter, dans l'avenir, 
ls charges de fonctionnement des territoires, Ces charges sont 
telles aujourd'hui que, dès 1953, certains budgets lcaux ont 
deséquilibrés; que, pour 195%, la métropole doit intervenir 
pour <00 millions et que cette silualion S'aggravera certaine- 
ment dans lavenir, à moins que les investissements soient 
…entellemment productifs, en négligeant ceux d'ordre social 
« plus spectaculaires qui sont des sonrces de dépense. » 


Je pense être l'interprète de la commission du plan en disant 
que nous ne sommes pas d'accord sur ces termes; nous nous 
clevons formellement contre la perspective de négliger les 
dépenses d'ordre social, Cela dit, il faut trouver un juste 
mieu : il faut se mettre dans la note du possible. Elle conduit 
à amcliorer nettement ce que lon a fait jusqu'ici, sans 
atteindre la quotité relative de la commission Pleven. 


Quoi qu'il en soit, votre Assemblée s’est déjà prononcée au 
sujet de l'enseignement à la suite d'une proposition de Mlle Le 
Ber, rapportée par Mme Malroux, au sujet de Ja santé, sur 
une proposition de MM. Borrey et Marquet, rapportée par 
M. Borrey. Nous reverrons d’ailleurs la question des chiffres 
bus du débat sur la loi-programme. 


M. le président Barbé a mené l'attaque contre l'accroissement 
des activités minières, interprété par le passage du coeffi- 
cent ! à 3,5. Félicitons-nous qu'enfin, dans Ja France d'outre- 
mer, on découvre dans le sous-sol des richesses inconnues jus- 
qu'a présent, Quant à moi, si l’on pouvait passer du coefficient { 
au coefficient 10, j'en serais ravi. Nous avons l'habitude de 
pouser que, hormis quelques îlots prospères, nos terriloires 
d'Afrique noire sont relativement pauvres comparés à ceux 
dépendant d’autres métropoles. Si l’on à donné depuis quelques 
aies besucoup plus d'importance à la recherche minière, si 
nous assistons aujourd'hui à un véritable éveil du sous-sol. 


M. Raymond Barbé. Àu pillage: 


M. le président de la commission. ...si on prospecte aujour- 
d'hal ea detail une douzaine de gisements, sans encore pouvoir 
affirmer que pour l’un d'entre eux l'on peut passer de là 
techerche à Fexploitation, réjouissons-nous. s'agit bien de 
découverte de l'Union française, c’est un bien de la collectivité 
fançaise, Je m'étonne qu'un de nos collègues puisse trouver à 
redire au fait que nos populations sont plus riches aujourd'hui 
quelles ne l’étaient auparavant. 


M. Theetten. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 

_M. Theetten. Je voudrais poser une question sur un sujet 

Copie à la tribune par un de nos collègues, elle vise la créa- 
lon des sociétés d'exploitation, Personnellement j'aurais 
srihaté — et je suis persuadé que nombre de mes collègues 
ont d'accord avec moi sur ce point, que ces exploitations 
Inihicres fussent, dans la mesure du possible, entre des mains 
de capitalistes français. Or, on a cité tout à l'heure l'exemple 
de Franceville, J'ai appris qu'on avait fait une certaine publi- 
cilé en France pour essayer de trouver des capitaux afin que, 
d'une part, l'Etat, d'autre part certains capitalistes français, 
contribuent à mettre sur pied cette affaire. Or, ces capitaux 
hont pu être réunis. C’est alors qu'on a fait appel à des capi- 
américains, 

Ce qne je voudrais vous demander, monsieur le président de 
li commission, notamment, c’est qu'auprès des amis de la com- 
Mission du plan et par tous les moyens on tente, lorsqu'il s’agit 
d'une exploitation minière, de faire une publicité suffisante 
aupres de ceux-là mêmes qui disposent en France, et même dans 
l'Union française, de capitaux qu'ils pourraient investir dans 
des sociétés d'exploitation minière. Un tel exemple, que je ne 
criique pas, mais que je regrette, ne se reproduirail pas. 


Je précise que cette société est, bien entendu, entre les mains 
du Gouvernement français, qui possède Ja majorité des actions, 
Le reste du capital est en majorité entre les mains des Amé- 
liains, Les Français y sont en minorité, 


M. le président de la commission. Je vais vous réponrtie ruine 
diatement.…. 


M. Theetten. Je précise, monsieur le président, que l1 majo- 
rilé des actions est entre les mains de FEtat, mais un pourcen- 
tage assez important d'entre elles se trouve entre les mains de 
capitalistes américains, et la proporbon de capitaux français est 
intime, 


M. le président de la commission, de deux 
sociétés côtières — en exploitation depuis un an, la société du 
fer, à Conakrv, et, aux iles de Los, la société des bauxites — et 
considérant les douze affaires minières actuellement à l'étude 
dans la Frande d'outre-mer, je puis d'abord affirmer qu'aucune 
des prospections n'a donné lieu, à ce jour, à décision d'exploi- 
tation. On en est encore partout à examiner si ces affaires sont 
économiquement recormmandables, ne s'agit, pour le moment, 
que de sociétés de recherches, de prospections, d'essais, 
d'études, 


Qu'il s'agisse du fer de Fort-Gouraud, du cuivre d'Akjoujt, en 
Mauritanie, de la bauxite du Konkour’, en Guinée, du rmanga- 
nèse de Franceville, au Gabon d'autres gseinients, le coût 
de transport à la mer est tel que lon ne peut affirmer à 
l'avence si le minerai, préalablement concentré où non, 
pourra être chargé à un prix capable d'affronter le marché 
mondial, Pourquoi ? 

En général, les opérations ne s'imposent pas à l'avance par 
des avantages certains, On comprendra alors que les gronpes 
privés français, susceptibles de s'intéresser à ces affaires, ne 
inontrent pas toujours un très grand enthousiasme, Aussi, cer- 
lains concours étrangers peuvent étre obtenus, à la condition 
formelle que la majorité et le contrôle de tels biens domaniaux 
restent entre les mains de la puissance publique française, on 
doit les accueillir et, S'il y a Jieu, les susciter, I vaut mieux, à 
mon avis, avec des concours étrangers, si les capitaux français 
ne peuvent suffire, faire émerger des richesses du sol et donner 
à nos populations d'outre-mer les avantages qui en résullent, 

compris une certaine industrialisstion sur place, que de 
inerte, 

Et j'en viens ainsi à une question posée par M. Barhé concer- 
nant Franceville, La documentation de notre collegue comme 
niste n'est pas complète, Lorsqu'il a indiqué que les Américains 
allaient effectuer Jes transports, il a dû penser que cette opéra- 
tion du Gabon était résolue. Or, elle est lon de être. On con- 
tinue à étudier le rendement possible de cet important gisement 
de manganèse, On examine, suivant certaines formules d'en- 
sembles géographiques, coordonnées, la possibilité d'exploiter, 
dans un même ensemble, le manganèse de Franceville avec des 
cultures de la vallée du Niari. Jout ceci nécessite une tres 
vaste étude; elle n'est pas au point et personne ne peut oflir- 
luer aujourd'hui qu'il y aura exploitation, ou non. 


M. Louis Delmas. Monsieur le président, voulez-vous me per- 
mettre de Vous poser une question ? 


M. le président de la commission. \olontiers! 


M. Louis Delmas. Vous avez parlé tout à l'heure des iles de 
Loos et de la compagnie des bauxites du Midi, Pouvez-vous me 
dire quelle est la participation du F. FL D. E. S. dans cette 
société ? 


M. le président de la commission. Je regrel'e, mon cher col- 
lègue, de ne pouvoir vous répondre sur-le-champ; mais je suis 
à volre pour vous communiquer ce renseighement 
sous bref délai, 


M. Louis Delmas. Mon cher président, je crois que vous avez 
fait erreur. Le F. 1 D. E. S, à prèté de l'argent à la Compagnie 
minière de Konakry, non pas aux Bauxites du Midi, qui exploi- 
tent l'alurmine des iles de Los et bientot de Boké, Ces îles 
sont exploitées par une société francaise qui a recu des prêts 
du Canada, et les rembourse au moyen de la bauxite, c'est tout ; 
Ü n'y pas de participation francaise ni du F. L DE. S. dans 
Ja Compagnie des bauxites du Midi, 


M. le de la commission. pa: ma 
| e critiquer la société qui exploite la bauxite aux îles 
108. 


Louis Delmas. 11 ne faut pas attribuer au plan et au 
F. 1 D. E. S. ce qu'ils n'ont pas fait, Or, ils ne sunt inter- 
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venus en rien dans l'exploitation du minerai des Ues de Los et 
m'élait donc pas ulile de mentionner cette exploitation 
celles relevant du F, L D, $, 


M. le présidemt de la commission. Je crois n'avoir fait aucune 


declaration contraire à ce sujet, 


Cela dit, j'en reviens encore aux observations de M. Barhé, 
Qui mous à dit en sub-lance: « on charge fort les territoires 
‘outre-mer, quand on leur demande p. 160 de contribution 
pour le- investissements ». 


Je voudrais mettre les choses au point: 1° on dit aux terri- 
loires d'outre-mer: 11 est normal que vous contribuiez à la 
mise en valeur de vos terres, Seulement, vous n'avez pas 
d'argent disponible, En général, vos budgets ne sont pas excé- 
dentaires. On Va unellre des crédits à votre disposition à 
1 p. 100 d'intérêt et remboursables en trente ans. Voilà pour 
la 


Fxaminons la quotité. Les 45 p. 
né Sapyhiquent qus montant 
Le total des investissements relève de trois sortes 
de sources, Ceux-ci ont trois dess nations: la première est cons- 
tituee par les sections d'outre-mer, la deuxième par la section 
la troisieme par les opcrations propres de la eaisse 
centrale, Les deux dernières catégories sont financées à 
4(@ p. 100 par la métropole. 


166 indiqués tout à l'heure 
total des investissements 


M. Raymond Barbé. dernière aussi, 


M. le président de la commission. De telle sorte que le 
chiffre de 45 p. 4, et qui est numériquement exact, ne 
s'appirjue qu'aux sections d'outre-mer, Gr, elles interviennent 
an maxtmum pour À p. 100 du total, de sorte que les 
45 p. t00, qui constituent Ja contribution des territaires, me se 
rapportent qu'aux 7 #0 de l'ensemble au maximum, Îs cons- 
trtuent donc tes 35 p. 100 du total. 


Une urmélioration est d'ailleurs décidée pour 1951, car on 
e-ttres préoccupé pur les difficultés que présentent les budgets 
des territoires, C'est dans cet gspit qu'il a été décidé que le 
coefficient de 45 p. 100 serait ramené à 25 p. 100; les 25 p. 100 
De appliquent qu'aux 7/10, c'est-à-dire aux sec- 
lions d'outre-mer, ce qui donne, en définitive, pour la contri- 
bution des territoires d'outre-mer, 17 p. 100 du total des inves- 
Us-ements puMics, 


M. Raymond Barhé. l'ui--je dire un mot 
M. le président de la commission. Je vous en prie. 
Mme la présidente. la parole est à M. Barlé, avec l'auterisa- 


Leon de l'orateur. 


M. Raymond Barbé. Je rai pas l'intention d'ouvrir une polé- 
luique sur des chiffres, mais lorsque vons dites que les prèts 
de la cuisse centrale de la France d'outre-mer constituent des 
de la mélropole, c'est, à imon avis, un peu osé. 
Dés lors qu'il s'agit d'un prét, je ne vois pas en quoi ce serait 
une contribution, 


M. le président de la commission. C'est une question de mots, 
Nous savons bien, l'un et l'autre, ce que nous voulons dire. 


M. Raymond Barbé. Les populations des territoires d'outre- 
mer commencent à savoir ce que leur coûtent les 45 p. 100 qu'on 


leur à prètés 

M. le president de la commission. Plusieurs oralteurs ont 
évoque tout à l'heure le décret du 11 décembre 1951. Vous 
uardez le souvenir de l'émotion suscitée dans ‘votre Assem- 


blée pur ce décret qui stipulait que le prochain plan quadrien- 
hall serait inspiré par des vues européennes et la pers ive 
d'une autorité supranationale, Vous avez aflirmé, fermement 
et formellement, qu'à amenn moment vous m'accepteriez que 
des imctropoles surmdnstrilisées imposent dans nes territoires 
d'outre-mer des procédés évoquant ceux de l'ancien colomia- 
Vous n'accepteriez jamais ce retour en arrière qui con- 
siste à extraire une matière première, À laisser un trou, à 
envoyer le produit en Furope afin que des nsines i 
laines en un profit qui revient aux territoires. 


Vous avez proteslé nnanimement. Je crois même 
£roupe communiste s'était associé à la protestation 


dont 
nt fl 
avait d'ailleurs pas eu l'initiative. 


M. Raymond Barbé, C'est pourtant ce que vous préconisiez 
tout x l'heure et ce que l'on fait actuellement à Conakry, 


M. le président de la commission. Plusieurs de mes colon 
et moi aux travaux d'organismes dépendant de 
commis-lons du quadrieural; je crois pouvoir 
que, dans aucune proposition, dans aucune conclusion n'es 
apparu une tendance quelconque vers un nouvean coloni: jen 
une orientation vers un envoi de matières premières 
au profit de l'industrie européenne. Est-ce grâce à la protesta. 
tion vigoureuse de votre Assemblée qu'on ne tient pis conte 
du décret du 11 décembre ? Est-ce pour toute autre raison * 4, 
constate le résultat; est favorable. 


le n'aurai rien à répondre à M. Cazelles <i ce n'est coniion 
nous Sommes heureux qu'il y ait dans notre Assemblée des 
hommes comme Mi qui étudient à fond ce très difficile ps. 
bléine de la distribution de ce qu’on peut nommer les hientaits 
da plan entre les hormmes dissémimés dans la brousse, \ôtra 
collegne a fait, à ce sujet, un rapport à la suite d'une propos. 
tion de M. Schock et mous à exposé clairement les méthodes 
à suivre. Le haut commissariat de l'Afrique occidentule fran. 
çaise, auquel on a en raison de rendre hommage tout à l'heure, 
comme ceux de l'Afrique équatoriale française et de Mad. 
gascar, ont étudié ces derniers temps la possibilité de faire des. 
cendre vers l'unité cultivante les avantages offerts par le plan, 
Quelqu'un a demandé: quels sont ces avantages ? 


Ces avantages ont été souvent exposés ici: crédits, irntre. 
ments, machines, semences, assistance de moniteurs, et. 


Je signalkerai à M. Cazelles, préoccupé de ne pas avoir sum. 
samment êe précisions sur l'impulsion à donner à l'agriculture, 
que la proposition n° 288 recommande de doulder crédits 
à la production, et dans les 134 milliards prévus pour là pro. 
duction, l'agriculture doit avoir une place prépondérante. 


Je crois avoir répondu à M. le président Bidet, tout à l'h: 
dans une certaine mesure. 


M. André Bidet. Dans une cerlaimre mesure. 


M. le de la commission. La proposilion 1° 284 
vous fournira des précisions interprétées par des chmffre.. 


Jusqu'ici M. Dusseaulx et ses 13 cosignalaires parmi lequel 
j'ai l'honneur d'être compté, a voulu indigmer des lemlane, 
des directives. 


M. André Bidet. Me permettez-vous de vous interrongne ? 
M. le président de la commission. Je vous en prie, 


Mme la présidente. La paroïc est à M, Pidet, avec 
lion de l'orateur, 


M. André Bidet. L'essentiel de mon intervention me parail 
être la coordination des éconemies, Je voudrais sur ce poil 
avoir votre sentiment d'une manière précise. Comment Ja con- 
cevez-vous ? Que les deux économies doivent être commpleme- 
laires, nous en sommes bien persuadés, mais comment réaliser 
ce que nous souhaitons ? Tout le problème est là et c'est cel 
que je voudrais voir sorlir des comamissions technique- de 
celle Assemblée; je suis assuré que notre Assemblée aura 
ainsi donné une assise solide à l'Union française. 


M. le président de la commission, Mon cher collègue, col 
a été fait, je vous demande de bien vouloir vous reporter à 
la proposition de notre collègue, M. le président Cianfaran tt 
au rapport de M. René Moreux. 


M. André Bidet. Mais non, monsieur le président, Ne jouons 
ni sur les mots ni sur les résolutions. 


M. le de la commission. Ln exposé sur ce que doft 
être l'économie France-outre-mer ne peut se présenter, étre 
Lraité, en peu d'mstants, en annexe d'un débat sur le glan; 
c'est un thème considérable, c'est une science et un ur. 
M. Cianfarani les à suscités, M. René Moreux les a traités, son 
texte fait l'objet d'un livre que l'on trouve en librairie. 


Mes chers collègues, je me voudrais pas prolonger ce débat. 
D'autres questions pourront être discutées lorsque sera 7ap- 
portée la proposition n° 288. Avant de quitter a tribune y 
voudrais donner ma conclusion. En cette période au cours de 
laquelle les commissions d'études des plans lennaux 
parent leurs recammandations destinées à présidence dt 
conseil, il est intéressant que se trouvent rassemblées dan: 
un document unique toutes les manières de voir de l'Assem- 
biée de l'Union française en matière d'équipement. En con- 
clusion de différents débats, vous avez pris position, qu'il 
s'agisse de la santé publique, de 1 i de l'agricul- 
ture ou d'mntres activités. De chaque année, lors de là 


préparation de la loi de finances, vous avez fait connaître au 
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gouvernement et au Parlement votre avis sur l'aspect quali- 
ati du plan et le montant des crédits désirables. M. Dusseaulx, 
dans sa proposition n° 269 vous à soumis une synthèse métho- 
dique et ordonnée qui a recueilli l'adhésion de tous. Nous 
saumes done en présence d'un texte complet de directives 


oftrant un grand intérêt. Le président de la commission du plan 
eut à rendre bommage à l'auteur de cette proposition. 


si, comme je l'espère, vous votez la proposition de M. Pus- 
saulx, elle revêtira J'importance qui doit s'attacher à l'opinion 
dune haute assemb:ée dont la compétence exceptionnele est 
pwndce sur une Jarge représentatiôn des populations d'outre- 
mer. «Applaudissements.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parue ?. 
La discussion générale est close. 


12 — 


DECLARATION DE L'URGENCE DE LA DISCUSS:ON 
D'UNE DEMANDE D’AVIS 


Fixation de la date de la discuss'on. 


Mme la présidente. Je rappelle à l’Assemblée que la com- 
mission des affaires financières a demandé la discussion d'ur: 
gence de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
jAssermblée nationale sur le projet de loi relatif au dé“velcp- 
pement des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954. 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expure. 


Fa conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
li demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
linanciéres, 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
avres. Mesdames, messieurs, la commission des affaires tinan- 
cures à demandé Ja discussion d'urgence du projet de budget 
ue la France d'outre-mer, faisant l’objet du projet de loi 
u 6759 qui nous à été communiqué pour avis en raison de 
crconstances particulières. Tous les ans, nous élevons les 
memes protestations contre cet éiat de fait qui nous oblige à 
dscuter du budget de la France d'outre-mer dans un délai des 
plus brefs, Le bleu en a été distribué jeudi dernier, aussi bien 
à l'Assemblée nationale qu'à notre Assemblée, Il a été discuté 
inc dalement par la commission des finances et le rapport 
cstrihué à l'Assemblée nationale. La conférence des présidents 
a détié d’'amorcer la discussion du budget des dépenses, sur 
a demande des divers ministères, pendant la période du 3 au 
ürovemnbre, de sorte que, si nous vou:ons donner un avis vala- 
be, il faut que nous-mêmes nous puissions prendre position 
pendant ce laps de temps. Pour cette raison je n'insisterai pas 
davantage sur l'urgence de la discussion de cette question et 
ha necessité pour l'Assemblée de fixer une date très proche. 


Mme la prés'dente. Personne ne demande la parole contre 
discussion d'urgence? 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communicalions. Je demande la parole. , 


Mme la présidente, La parole est à M. Jacobson. 


. M. le président de la commission du plan. Mes chers coliègues, 
Je suis entièrement d'accord sur les motifs qui militent en 
faveur de l'urgence de la proposition dont a parlé M. le pré- 
Antonini. 


est indiscutable qu'il-est de l'intérêt général et de celui 
de notre Assembite que votre avis sur le projet de budget du 
Ministère de la France d'outre-mer soit fourni dans le plus 
bref délai, 

Cela dit, vous n'êtes pas sans savoir que j'avais demandé une 
séance’ supplémentaire avant-hier, mardi, afin que, à la suite 
du texte de M. Dusseauix, les deux propositions de loi-pro- 
rromme, n° 288 pour les territoires et n° 289 pour l'Algérie, 
puissent être discutées sans relard. 


M. Jean Guiter. Les deux nécessités sont conciiables, 
M. le président de la commission du plan, La conférence des 


présidenis, tenue le 22 octobre, avait bien voulu accueillir favo- 
rab.ement cetie proposition, mais votre Assemblée n’a pas cru 


devoir suivre cette suggestion. Ainsi, i n'a pas été possl'e de 
lé:miner, au cours de la séance d'aujourd'hui, à la fois la dis- 
cussion de la proposition de M. Dusseau:x et celle des deux pro- 
positions n°+ 28$ et 2K9, Or, ces questions sont sur le point 
d'être discutées à la commission des finances de l'Assembhiée 
hationale. y a done intérèt que l'Assenbte formule au 
tôt des propositions. 

Dans ces conditions, je sollicite qu'il suit dérogé à la règle 
provisoire de ne tenir qu'une seule séance par semaine. 

Puisqu'il y a du travail urgent, je propose, tout en désirant 
que pleine satisfaction soit donnée au président de la commis- 
sion des affaires financicres. de tenir une deuxième séance 
la semaine prochaine, avant jeudi, avec mise à l'ordre du jour 
de ja proposition n° 2x8 sur Ja loi-programme des territoires 
d'entre-mer et de :a proposition n° 29 sur la loi-programme de 
l'AXgérie. 


M. Raymond Barbé. Plus ji y a de conseillers qui ne sont pas 
élus, et plus on tient de séances... 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunile 
de la discussion d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


Mme la présidente. Je vais maintenant appeler l'Assemblée 
à fixer la date à laquelle çlle voudra discuter de cette propo- 
sition. 

La parole est à M. le président de la commission des affaires 
financicres. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Madame la présidente, mes chers collègues, la commission des 
affaires financières à déjà pris des dispositions pour rapporter 
devant vous les conclusions qu'ele estime devoir vous proposer 
sur le budget de la France d'outre-mer. 

Elle sera en état de rapporter la semaine prochaine et, en 
raison de certains apaisements qui lui ont été donnés par M. le 
tninistre de Ja France d'outre-mer, elle propose de réserver 
toute la séance du jeudi 5 novembre après-midi, à Ja discussion 
du projet de budget de la France d'outre-mer, 


Mme la présidente. M. le pré-ident de la commission des 
affaires financières propose la date du jeudi 5 novembre, - 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


— 13 — 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — PLAN QUADRIENNAL 
Suite de la dissussion d’une proposition; adoption. 


Mme la présidente. Nous reprenons la suite de la discussion 
de la proposition de MM. Dusseaulx, Ahmed Kotoko, Charlier, 
Fillon, Fleury, Djim Momar Gueye, Jacobson, Lhuillier, 
Marquet, Roy, Schock, Sylvestre, Touré, tendant à inviter le 
Gouvernement à, dans l'élaboration du futur plan quadriennal 
des territoires d'outre-mer, tenir le plus grand compte des direc- 
tives recommandées par l'Assemblée de l'Union française. 


La discussion générale étant close, je consulte l'Assemblée 
sur le passage à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemibiée de l’Union française : 

« Considérant l’impérieuse nécessité de modifier les orienta- 
tions du plan d'investissement et d'équipement des territoires 
d'outre-mer, afin de satisfaire, plus exactement, à l’objet de 
la loi du 30 avril 1946 concernant, par priorité, l'amélioration 
du niveau de vie des populations; 


« Considérant que les options du prochain plan quadriennal 
doivent harmoniser la satisfaction des besoins essentiels des 
individus et de leurs collectivités, et la nécessité d’une poli- 
tique de production intensifiée ; 


« Considérant que l'application du plan ne peut être favo- 
rablement menée qu'aves l'ample collaboration des populations 
d'outre-mer, de plus en plus associées aux réalisations écono. 
miques et aux institutions sociales; 
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« Invite le Gouvernement : 


« À conformer l'élaboration du prochain plan de développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer, aux 
Jrinvipales directives qualitatives suivantes : 


« 1° Une priorité absolue sera donnée à tout ce qui amélio- 
rcra les conditions de vie des autochtones, 


« La satisfaction de leurs besoins alimentaires, en quantité et 
en qualité, devra être une préoccupation constante; c'est pour- 
quoi l'aide aux cultures vivrières sera accrue afin d'en étendre 
ls superticies, notamment dans les régions ‘particulièrement 
propices, et d'augmenter leur rendement, tant par T'amého- 
ration de la qualité des semences, que par l’évolution des 
éthodes culturales indigènes nécessitant moniteurs et crédits, 


« Une angmentation des sonnnes permettant de multiplier les 
mere d'approvisionnement en eau, et de favoriser la petite 
ivdraulique rurale, devra intervenir; 


« 2° L'édification massive d’an habitat indigène simple, sera 
recherchée par la standardisation et la préfabrication des maté- 
Taux, ainsi que par une formation professionnelle accentuée. 
Subventionner les réalisations d'un grand nombre d’autochto- 
pes dans de nombreux villages permettra une bonne utilisation 
des fonds; 


« 3° Les erédits destinés à la santé publique non seulement 
devront être augmentés le plus possible, mais ils tendront à 
une meilleure prophylaxie des grandes endémies, à l'augmenta- 
tion du nombre, et à l'équipement des petites installations sami- 
tures de l'intérieur, et à la formation du personnel spécialisé 
nevessaire , 


to 


« 4° Dans le domaine de l'enseignement, on s'attachera à 
accroître Le taux de la scolarité indigène, notamment dans les 
temtoires actuellement peu scolarisés, en dirigeant une plus 
grande masse de crédits vers l'enseignement primaire, l’ensei- 
gnement technique et ménager, tant pour l'édification de classes 
simples, que pour la formation rapide du personnel enseignant 
indispensable ; 


« ù° Une aide sera fournie aux organismes susceptibles de 
conduire les crédits destinés aux populations de la brousse vers 
des destinations précises et d'efficacité certaine. Les structures 
indigenes traditionnelles seront animées, encouragées. L'aide 
sq aller de préférence aux organismes véritablement mutua- 
istes. 


« Un effort devrait intervenir en faveur de l'éducation de 
base et de son extension à de nouvelles régions ; 
« 6° Afin de 


lévelopper au maximum les productions agri- 
coles, 


l'accent sera mis sur celles qui peuvent provenir d'un 
travail amélioré du pavsan, auquel la vulgarisation technique 
et la fournilure de petit outillage donneront les moyens d'un 
accroissement rapide des rendements en quantité et en qualité. 


« Une mise au point des méthodes de cultures mécanisées 
devra Ctre faile, et on s'orientera, de préférence, vers les cul- 
tures semi-mécanisétes qui laissent aux agriculteurs et à leurs 
callectivités une part importante du travail. I y aura lieu de 
réexanuner plusieurs expériences déficilaires en cours, avant 
toute attribution nouvelle de crédits. 


« Tont effort de développement des cultures de large exten- 
sion sera hé à une étude attentive préalable de l'écoulement des 
produits, tant à l'intérieur du territoire, que dans Îles autres 
parties de l'Union francaise, et hors de la zone franc. 


« La transformation et la valorisation sur place seront recher- 
chées dans le plus grand nombre de cas possible. 


«a Un effort massif sera fait en faveur de la production ani- 
lale par la sélection, le développement de la médecine vétéri- 
naire, la eréalion de points d'eau, et l'entretien des pülurages. 
Une aide sera fournie à Ja pêche pour en étendre l'activité; 


« 7° La recherche agronomique et l'étude des sols recevront 
le maximum d'encouragements, de même que les organismes 
chargés de parfaire la connaissance du milieu, des habitudes 
cullurales, des coutumes et des conditions de vie des popula- 
tions, Une totale coordination des moyens, et une large diffusion 
des résultats acquis sont absolument nécessaires ; 


« 8° Les recherches minières devront être poursuivies, paral- 
lôlement aux données géologiques qu'il y a lieu de parfaire rapi- 
dement, et compte tenu des probabilités d'exploitation ration- 
nelle, par une association des efforts de la puissance publique 
et de ceux des entreprises privées. 


« L'exploitation ne pourra être entreprise que si tous les 
facteurs en ont été bien déterminés, notamment les prix de 
revient et les moyens d'évacuation, L'aide des deniers publics 


— 


sera + limitée par la considération du velume total des 
crédits du plan, et des besoins primordiaux des autres chaypi. 
tres. 


« Les possibilités d'acquisition ou d'économie de devices 
seront toujours un élément important de la décision; | 


« Une aide sera apportée aux projets d'industrialisition 
après une étude sérieuse, notamment du prix de revient, (ette 
aide portera plus particulièrement sur les produits d'orsre 
locale dont la valorisation peut être obtenue sur place, 6 cr 
les industries susceptibles de procurer aux populations jes 
fournitures qu'elles sont dans l'obligation d'acquérir à l'étron. 
ger. I y aura lieu, dans tous les cas, d’assurer une totile 
coordination entre les productions de la métropole et celle 
divers territoires. 

« La formule des grands ensembles, quels que puissent itre 
ses avanlages, ne pourra être mise en application qu'apres un 
examen altentif de tous les facteurs entrant en ligne de comte, 


« Une place sera faile dans la répartition des crédits pour le 
secteur artisanal; 

« 10° Les crédits d'infrastructure seront stictement limités 
aux besoins indispensables. En ce qui concerne des routes, on 
poursuivra, aux inmoindres frais, la réfection des tracés exe 
lants, notamment de ceux qui constituent des voies d'évacua- 
tion des ressources des territoires. Une amélioration des techni. 
ques sera recherchée et une totale concurrence sera assure 
entre toutes les entreprises susceptibles d'effectuer les travaux, 

« Pour les chemins de fer et les voies navigables, il y aura lieu 
de s'opposer à tout projet ambitieux dont les charges 1inancicres 
seraient disproportionnées avec les buts à atteindre. 

« Pour les ports, on devra s'en tenir à quelques aménagements 
des installations existantes. 


« L'infrastructure aérienne sera renforcée et une part sensible 
des crédits consacrée à tout ce qui concerne Ja sécurité; 


« {1° Des crédits pourront être utilement employés à la 
poursuite des études et des recherches de sources d’énerse, 
notamment dans le domaine de l'énergie électrique. Quant aux 
réalisations, elles devront toujours être praudemment entre- 
prises compte tenu des besoins réels des régions à desservir, 


« L'Assemblée de l'Union française exprime en outre l'avis 
que pour l’utilisation des crédits, dans le cadre du plan ce 
développement économique et social des territoires d'ouire mer, 
un contrôle sévère et permanent doit être exercé. Elle e-tine 
que ce contrôle doit être à la fois technique et financier. Lile 
peuse qu'il devrait s'exercer par des organismes administratifs 
nettement déterminés, exclusivement affectés à cette tiche. 
Le contôle ainsi assuré serait à la base des moditicetions 
d'orientation qui devraient intervenir, le cas échéant, au cours 
de la période quadriennale. Ainsi pourraient être évilées cer- 
taines des erreurs de la période antérieure. » 


Je suis saisie de deux amendements présentés par M. Delmas, 
le rm tendant, au aébut de la proposition, après les mot-: 
« L'Assemblée de l'Union française », à insérer un premier 
considérant ainsi conçu : 


« Considérant que les programmes réalisés de 1947 à ce jour 
n'ont, dans la mmajorilé des cas, apporté aux populations 
d'outre-mer qu'un accroissement de charges, sans ieur appor- 
ler un accroissement de ressources cependant indispensabe 
pour faire face à ces charges et pouvoir entretenir les réalisa 
tions etfectuées ». 

La parole est à M. Delmas pour soutenir son amendement. 


M. Louis Delmas, Mes chers collègues je serai bref dans la 
défense de cet amendement, d'autant s que je sais que tout 
le monde est convaincu de l'exactitude du considérant que je 
vous demande d'ajouter. Je n'en veux pour preuve que Ïe 
rapport de W, Burlot et celui de M. Palewski sur l'emploi des 
fonds d'investissements en - Afrique occidentale française, 
annexé au procès-verbal de la séance de l’Assemblée natio- 
nale du 8 octobre 193 et les observations de notre collègue 
M. Reverbori tout à l'heure. 


Je ne reprendrai pas en détail, bien entendu, les investis-e- 
ments faits en Afrique occidentale française et tout parluicu- 
lièrement ceux de l'office du Niger, Richard Toll, Kaïftrine où 
la fabrication de pâtes à papier en Côte d'Ivoire. Ce sont là 
quatre tentatives réalisations que l'on mn qualifier, pour 
être modéré dans l'appréciation, de demi-échecs et qui, en tout 


cas, ont coûlé des sommes importantes à la métropole et à 
l'Afrique occidentale française, sans apporter le moindre 
accroisseinent de revenus aux populations de lAfrique occi- 
dentale française. Ce sont des errements qui incombent pour 
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plupart au comité directeur du F. D. E. S. puisque les 
EL ont été, en gramde partie,.pris sur là section générale. 
je demande que ce considérant soit adoplé et figure dans 
ronosition soumise à notre vote pour éviter le retour de 
erreurs et pour qu'aussi le eomité dn F. EL D. E.S. 
ete les délibérations des Grands Conseils et ne fasse pas, 
y contraire, pression sur eux pour continuer des investisse- 
ments non produetifs. 
cette dermière phrase ne me parait pas iputile, apres l'exposé 
u. > président Jacobson qui nous a montré le mécanisme 
Le CONTSSIONS d'études du plan, mais a oublié de nous dire 
quel était le rôle, tales. Je 


dans ce plan, des asserublées fédéra 
s savoir qué c'élaient elles qui devaient en délibérer. 


di 

je m'excuse de rappeler à quelques thcoriciens du 
1 D. E. S., que l'entretien de tous les travaux réalisés 
ombe aux budgets locaux, et que ees derniers ne peuvent 
was faire face à ces charges nouvelles, sans revenus nouveaux, 
hr tous les bauts commissaires et tous les élus d'outre-mer, 
ue ce soit de l'Afrique équatoriale française, de FAfrique 
wedentale française ou d’ailleurs, ont reconnu ces derniers 
«my que les exportations de leurs territaires étaient en dimi- 
nuton, de 1uème que les revenus des populations. 


M. leverbori nous parlait tout à l'heure du revenu des Séné- 
mis et l'évaluait à 11.000 francs. J'ajouterai que le revenu 
li Vollaique est évalué à 4.008 francs pur an, et que le revenu 
jes hibitants des autres territoires d'Afrique occidentale fran- 
se, a Côte d'Ivoire exceptée, est inférieur au revenu des bahi- 
unts du Sénégal, Rappelons-nous que le haut commissaire de 
Jtrique occidentale frameaise a constater qu'en Afrique 
“identale six termtorres sur huit pe pouvaient nourrir leurs 
habitants, 


Telles sont les raisons pour lesquelles je demande à FAs- 
cubes d'adopter le considérant que j'ai eu Fhonneur de lu 
proposer. (Applaudissements au centre.) 


Wme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jacobeon, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communicalions, Je veux simplement répouctre 
,ce que notre collègue M. Delmas à nommé « Fomissien du 
president de la commission du plan », à savoir que je n'avais 
pas indiqué à quel mement les assemblées fédérales devaient 
tte consultées. Cela m'amène à indiquer simplement que les 
cunmissions d'étude des plans m'ont qu'un 
de conseiller qui remet le fruit de son travail à la présidence 
du von<eil, Le président du conseil, avant d'apprécier ees 
ports, les renvoie aux mimistères techniques responsah'es. 


\nsi, le rapport concernant les territoires d'outre-mer, sera 
de là rue de Varenne à rue Ouwdinet. sera alors 
dns Le rèle et le devoir du ministre de la France d'outre-mer 
de communiquer, par k1 voie de ses hauts commissaires et de 
guuvy avec les assemblées leuules, de facon à reeueil- 
ir leur accord. 


En effet, pour respecter le décret du 3 juim 1949, qui veut 
que, pour toutes les créations des sections d'outre-mer, il y ait 
actorl des assemblées locales, il sera nécessaire de recueilhir 
ledit wvord de ees assemblées territoriales et des grands 
conseils. Ce n'est qu'alors que le projet sera susceptible d'être 
à approbation. 


M. Dusseaukx, rapporteur. Le demainke la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M le rapporteur. La commission à examiné la proposition 
l'amendement de notre cellègue M Belmas et notumment son 
d'introduire un considérant supplémentaire. Elle est tout 
d'accord sur ce que vient d'évoquer notre ami M Del- 
las, dins la mesure même où l'exposé des motifs de la propo- 
Silon précise qu'en efles les eharges du plan sont très lourdes 
tour le budget des territoires. 


Un chiftre, seulement indicatif, bien entendu, a même été 
Mehtionné, de l'ordre de 20 p. 10 en moyenne des budgets, 
e chiffre variant avec les territoires. IL résulte du poids des 
Investissements faits dans les territoires, des cha d’entre- 
lien de ces investissements et des réalisations effectuées. Nous 
“immes done tout à fait d'accord. Toutefois, il ne serait pas 
juste de dire que les programmes réalisés n’ont 
‘11 un accroissement des charges; ee serait vraiment trop limmi- 
is out permis également des réalisations sonvent 
es heureuses, Si certaines sont critiquaMes, d'autres, bien 
Uitendu, étaient indispensables. 


C'est pourquoi je propose à M. Delmas d'introduire son consi- 
dérant, non pas en tète, mais après le second considérant, 
de le rédiger amsi: « Considérant que les progrannmnes réali- 
cés de 1M7 à ce jour n'ont pas encore apporté aux territoires 
l'accroissemeut de ressourres financières indispensables pour 
faire face notamment aux charges pécumaires et l'entretien des 
réalisations effectuées », 


Telle est bien la vérité que nous pouvons préciser. 


M. Louis Delmas. J'accepte les modifications et La recu Lan 
nouvelle proposées par commission. 


M. Raymond Barbé. |! m'aurait élonné que l'on cornservat 
dans ke texte une condarmmation aussi formele de l'oiienta- 
tion des plans depuis leur existence. El j'aurais presque envie 
de reprendre cet amendement daus sa forme iniliole, car il 
traduisait d'une furon spontanée ce que les représentants 
tre-mer sont amenés à penser du pin. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la comruiss on ? 


M. le président de la commission. cormmis-ion aveeple 
l'amendement dans nouvelle forme. 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus li parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de M. Delmas, que li come 
lnission d'insérer après le deuxieme eon-liérant et de 
rédiger comme suit: 


« Considérant que les programmes réalisés de 1917 à ce jour 
n'ont pas encore apporté aux territoires laceroissement des 
ressources financières indispensab'es pour faire fare notame- 
ment aux charges pécuniaires et d'entretien des réalisations 
effectuées; » 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je lecture du deuxieme 
ment proposé par M. Dehnas, 


Cet amendement tend à intercaler, après le denxicime alinéa 
du paragraphe 1° Falinéa suivant : 

« Le Gouvernement ne devra pas perdre de vue que les 
produits vivriers doivent être mis à la disposition des consom- 
inateurs aux plus bas prix, €e qui eondanme & priori les cultures 
intensives effectuées à des milliers de kilometres des Deux de 
consommalion, où les cultures effectuées dans des régions 
nécessitant des frais “pen et élevés d'irrigation et de 
protection (Richard-Tol). » 


Ea parole est à M. Delmas pour soutenir son ametwlerment, 


M. Louis Dailmas. Puisqu'il s'agit de produits vivriers, je pour- 
rais, à l’occasion de cet amendement, reprendre l'intervention 
de M. Senghor, député dun Sénégal, au sujet des grands moulins 
de Dakar, et de la décision du Gouvernement qui a pour ronsé- 
quenee, sous couvert de protéger les pays métropolitains, de 
pénaliser les paysans et les populations afrieaines. Est-il admis- 
sible, en effet, que le Gouvernement puisse abliger les terri- 
loires d'outre-mer à acheter au prix métropolitain les hlés de 
la métropole, alors que nous pourrions avoir du blé étranger 
20 à 25 p. 100 moins cher, et que cette mmème métropole vend 
due blé à des territoires étrangers aux cours mondiaux ? Est-il 
admissible que la métropole puisse imposer de tels achats, 
alors qu'elle se refuse à acheter et à protéger la production des 
territoires d'outre-mer ? Un exemple entre cent: les binanes 

ui intéressent tout particulièrement le Cameroun, la Côte 
‘Ivoire, la Guinée et les Autilles. Je signalerai à ce sujet 
l'importation de bananes des Canaries qui, depuis plusieurs 
années, à VU Son contingent augmenter et passer de 4.000 tounes 
en 1951 à 5.000 tonnes en 1953, et y plus est, des pourparlers 
sont actuellement en cours à Madrid pour porter ee coutingeut 
à 10.09%) tonnes. IE en résulte les planteurs africains où 
antillais sont dans l'obligation tenter de vendre leur pro- 
duction à l'étranger avec toutes les difficultés que cela com- 
pen alors que métropole interdit à ces mèmes plinteurs 
‘achat de camions, de matériel étranger pour leur veadre son 
propre matériel beaucoup plus cher que celui qu'ils pourraient 
se procurer avec les devises obtenues par la vente de leurs 
propres produits. 

Mais cet amendement se limite volontairement aux produits 
vivriers et principalement «u riz, Pour cela je ne viterai que 
quelques chiffres : 

A Richard-Toll des centaines de millions ont été investis, et 
aujourd'hui le riz oblenu par une irrigation artificielle coû- 
leuse ne peut même pas être mis à la disposition du consom- 
mateur et sert à nourrir les mange-mil qui sont, comme les 
hommes, des créatnres de Mieu, ce qni ee pe pas les 
servires agricoles d'étudier actuellement Ie meilleur moyen de 
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détruire ces oiseaux en employant les procédés les plus 
modernes, hélicoptères y compris, et cette destruction coûtera 
Mentôt plus que le riz susceptible d'être dévoré par ces mêmes 
mseaux, L'office du Niger, avec les milliards investis, ne pro- 
dut que 15.000 tonnes de riz, net, et à des milliers de kilo- 
luetres des heux de consommation, car n'oublions pas que le 
riz produit à l'oftice du Niger est en grande partie consommé 
à Dakar et coûte 10 francs €, F, À, de transport par kilogramme. 


En face de ces chiffres, je suis obligé de citer la production 
de la Guinée francaise qu, d'après les chiffres officiels, s'est 
élevée l'an dernier à 220,000 tonnes de riz paddy, et cela sans 
une aide appréciable des pouvoirs publics. La Guinée n’est qu'à 
70 kilomètres de Dakar et les terres à riz se trouvent sur la 
côte. Le riz récolté dans ces régions peut être facilement trans- 
porté dans la capitale fédérale, moyennant un prix de transport 
très reduit, C'est dans ces régions de la Basse-Guinée qu'au- 
raient dû être faits les investissements susceptibles de produire 
pour l'Afrique occidentale française les milliers de tonnes de riz 
qui manquent à la population; mais fa Guinée n'a pas eu, 
comme le Sénégal où le Soudan, le bonheur d'avoir des 
linistres parmi ses parlementaires. En effet, c'est, en partie, 
parce que le Soudan on le Sénégal ont eu, en 1946 et 1947, 
des hommes politiques influents, que ecs territoires ont été 
choisis comme lieux d'investissements prioritaires, Inais, hélas : 
uen rentables, et, en partie, par suite d'erreurs de certains 
téchnocrates, dont je n'ai pas besoin de citer les noms car tout 
le monde les connait. 


Ces quelques chiffres suffiront sans doute à l'Assemblée 
comme justification à lamendement que je lui propose d'adop- 
ler, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a pris connaissance du projet 
d'amendement et est d'accord avec la première phrase de cet 
umenderment, lorsqu'il est indiqué, notamment, que « le Gou- 
vernement he devra pas perdre de vue que les produits vivriers 
doivent être à la disposition des consommateurs aux plus 
bas prix... » C'est, d'ailleurs, daus une grande mesure, ce que 
la proposition tend à formuler, 


Je voudrais seulement indiquer à M. Delmas qu'en se repor- 
tant à l'exposé des motifs, il verra indiquées, de façon d'ailleurs 
générale, — car nous h'avons pas voulu traiter que le problème 
de l'Afrique occidentale française, mais celui de l'ensermble des 
territoires — les préoccupations qu'il vient notarn- 
ment lorsqu'il parle des enltures mécanisées et des expériences 
qui ont été fort coûteuses — nous le disons d'ailleurs nous- 
Et en approuvant proposition, il est bien entendu 
que P'A\ssemblée approuvera l'exposé des motifs, En tous les 
vas, nous demandons qu'elle le fasse de façon à ce que l'ensem- 
ble constitue un tout. 


sommes partisans des cultures semi-mécanisées faites 
en liuison avee Pindigène et pour les cultures vivriéres, En ce 
qui concerne Ja production du riz, qu'il a évoquée tout parti- 
culérement, nous sommes bien persuadés de son importanee, 
Nous voudrions Voir étendre l'ère géographique de cette eul- 
ture, ee qui apporterait une amélioration de l'alimentation pour 
les indigènes. Nous sommes donc tout à fait d'accord avec 
M. Delmas, 


Seulement, la suile de son amendement me parait peut-être 
un peu dangereuse pour l'avenir, La critique qu'il a faite d'un 
certain nombre de sociétés est Valable, Bien entendu, on peut 
meltre en évidence les crédits investis et les quantités produites. 
Nous avons nous-mêmes indiqué que tout cela avait été fait 
vite, pas toujours judicieusement et pas toujours aux moindres 
frats, est indispensable qu'il faille absolument reprendre bien 
des points, faire les choses beaucoup plus sérieusement et ne 
pas continuer à investir dans des paniers sans fond, pour n'abou- 
Ur qu'a des réalisations très partielles, 


Mais nous ne pouvons pas dire non plus qu'en voulant abso- 
lument faire des produits à bas prix nous soyons aimenés À 
condamner la culture industrielle, à priori, comme le voudrait 
M. Delmas: car, si la production autochtone peut être faite à 
bas prix, rien n'empêche de mettre an point des méthodes 
culturales parfaitement judivieuses et adaptées, qui perimet- 
traient aussi de faire à bas prix, et peut-être encore à plus bas 
prix, des cultures extensives de productions agricoles et de 
produits vivriers, 


Ne nous lions done pas et ne disons pas qu'a priori des 
« cultures intensives effectuces à des milliers de kilomètres 
des lieux de consommation sont condamnées », Car, alors, ce 
serait condamner véritablement tout effort nouveau, tout effort 
de mise en valeur de régions peu peuplées et qui, cependant, 
un potentiel de production certain, Je crois done que nous 


pourrions nous limiter, compte tenu des explications qui « 

données et de ce qui a été si souvent dit dans cette Assemblée 
des expériences malheureuses, à insérer un alinéa qui dira: 
« Le Gouvernement ne devra pas perdre de vue que les pe 
duits vivriers — cela évidemment non pas exclusivement 

principalement — doivent être mis à la disposition des «4: 
iuateurs aux plus bas prix », le reste étant supprimé. Ainsi 
ne serions-nous pas liés, a priori, contre des formules qui pour. 
aient être utiles, si elles étaient mieux menées, mieux cor: nef 
demande done qu'on limite l'amendement à ce Pretuier 
alinéa. 


Thiais 
son 


« la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole c 
l'amendement ? 


M. Cazelles. Je demande la parole, . 
Mme la présidente. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes cher: collègues, je dois vous dire que, per 
sonnellement et au nom du groupe socialiste, je suis d'accory 
avec la proposition que vient de faire la commission du plan 
Nous sotnmes d'accord pour dire que les produits vivriers du 
vent être mis à la disposition des consommateurs aux plus bas 
prix. Mais nous ne pouvons admettre l'autre partie de l’arnende. 
ment, surtout après les explications fournies par notre colligue 
M. Delmas, qui a fait une critique très vive, peut-être julie 
sur certains points, et qui à paru, à la fin de son expose 
mettre certains territoires en concurrence, pour des motif: 
dont nous lui laissons loute la responsabilité, 


Néanmoins, si une harmonisation des économies des ler 
loires d'outre-mer et de la métropole est nécessaire. 


M. le rapporteur. C'est lout le problème ! 
M. Cazelles. .….clle devrait loucher l'ensemble des proiui!.. 
M. Jean Guiter, Très bien! 


M. Cazelles. Vous avez parlé, mon cher monsieur Delma:, Un 
problème des bananes, Or, à une époque assez lointaine, j'ai ét 
amené à faire une petite expérience personnelle, que je livre 
aux réflexions de l’Assemblée et, en particulier, à oclles de mon 
honorable collègue. 


Je me suis trouvé, au Cameroun, dans un village assez élui. 
gué, au moment où un pes autochtone recevait d'une com. 
pagnie — je me Sais plus laquelle — sa fiche d'embarquement 
d'un certain nombre de kilos de bananes, Sur cette fiche cat 
porté le prix qui lui revenait pour ses bananes; il devait rece. 
voir, par kilo de bananes, 0,50 franes C. F. A. Ma curiosité (lai! 
éveillée, j'ai poursuivi mes investigations. Il est facile, d'a 
leurs, à chacun de nous de faire de même... Muni des rensvisue. 
ments de la fiche de ce paysan autochtone, j'ai suivi tout le 
pe des bananes en question, et je suis arrivé au Havre. 
#t, à ma stupéfaction, le mème kilo de bananes, qui avait ét 
pavé 0,50 francs €, F, À. au paysan camerounais, à été vendu, 
au Havre, S0 franes le kilo! 


M. Léger. Les Iavrais n'y sont pour rien! (Sourires.) 


M. Cazelles. Je ne mets pas en cause la ville du Havre, ni sn 
maire, ni son adjoint, mais je ne voudrais pas que l'on di 
toujours que ce sont les frais qui augmentent le prix de revient 
des produits vendus à la métropole par les territoires d'outre- 
mer, produits dont le prix serait parfois plus élevé que le cour: 
mondial, Pour le blé, c'est peut-être exact. J'aimerais mieux 
que l'on trouvât la solution pour réduire la marge de certaine: 
personnes entre le prix du kilo de bananes à 0,50 franes C. F. \. 
au producteur et le pr de vente à 80 francs au Havre. la 
solution est là, et pas ailleurs. C’est pourquoi nous volerons 
le premier paragraphe de l'amendement; mais nous repou--e- 
rons la dernière partie. Et je demande à l'Assemblée de 105 
suivre dans cette voie. 


M. Louis Delmas. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Je voudrais répondre à quelques observr- 
tions de notre collègue M. Cazelles. En ce qui concerne le pr 
blème des bananes, il exagère pe il dit que les planteur- 
touchent parfois 0,50 francs C. F. A. par kilo. Je connais dr* 


cas où les planteurs ont, au contraire, dû verser de l'arger!. 
après avoir expédié des bananes, à la compagnie de navigator 
qui les avait {ransportées. En fait, quand les bananes se ver 
dent au Havre où à Nantes de 60 à 70 franes le kilo, ce qui -" 
produit À certaines époques de l'année, c'est le planteur qu 

l'argent à la compagnie de navigation, 


est obligé de verser de 
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et il n'en touche que si les bananes se vendent au-dessus de 
80 francs. 


M. Cazelles, Mais c’est tout le problème t 


M. Louis Delmas. Concernant la seconde partie de l'amen- 
dewent, je suis prêt à la retirer, à la suite des explications qui 
ont été données et à la suite des observations que j'ai faites. Si 
ai présenté cet amendement, ce n'est pas que j'aie voulu 
amrèter ou abandonner les travaux qui ont lieu actuellement à 
jichard Toll ou à l'office du Niger. Je demande que, dans ces 
organismes, On fasse une pause, qui leur permettra d'assimiler 
les crédits qui ent été généreusement attribués ces dernières 
années, Je deinande que l’on change actuellement de lieux d’ex- 
ptrience, pour essayer les territoires qui ont déjà fait leur 
weuve — la Guinée par exemple, Ce n’est pas ma faute si je 
suis Guinéen, mais je constate que la Guinée est le territoire 
d'Afrique occidentale française qui produit, sans aide des pou- 
voirs publics, le plus de riz d'Afrique occidentale. Or, si cette 
production existe, c'est parce que la Guinée a des terres à riz 
we l'on aurait pu développer et amplifier, et que le Sénégal 
n'en avait jamäis eu. Le Soudan en a beaucoup moins, et, en 
tout cas, les terres à riz du Soudan se trouvent à 2.000 kilo- 
metres des lieux de consommation. 


ce dit, et puisque les explications utiles ont été données, 
je retire la dernière partie de l’amendement et me rallie à la 
poposilion de la commission, 


M. Raymond Barbé, Deuxième pétard mouillé! (Sourires.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Delmas dans sa nouvelle forme, acceptée par la commission 
et dont je redonne lecture : 


« Le Gouvernement ne devra pas perdre de vue que les pro- 
duts vivriers doivent être mis à la disposition des consomma- 
wurs aux plus bas prix. » 


L'amendement, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera la propo- 
sition jusqu'au 4° inclus. 

En conséquence, je demande le vole par division, el tout 
dibord jusqu'au paragraphe 4° inclus, 

Mme la présidente. Le vote par division est de droit. 

Je inels aux voix la première partie de Ja proposilion jus- 
qui paragraphe 4° inclus, telle qu'elle résulte des votes que 
lAsernblée vient d'émettre. 

(La première partie de la proposition, mise aux 
«loptee.) 


voir, est 


Mme la présidente. Avant de consulter l'Assemblée sur la fin 
de Lx proposition, je dois faire connaître que M. Theetten a 
dcpose deux amendements au paragraphe 9°, 


Le premier est ainsi conçu: 

“ Au paragraphe 9°, après le premier alinéa, ajouter les mots: 
“elle aide pourra aussi être apportée dans le cadre fiscal 
des territoires d'outre-mer en accord avec les territoires inté- 
» 

la paroie est à M. Theetten, pour défendre son amende- 
ment, 


M. Theetten. Madame la présidente, mes chers collègues, je 
crois d’ailleurs que la commission est d'accord. Mon amende- 
ment concerne le 9°, où il est dit qu’ « une aide sera appor- 
le aux projets d’industrialisation, après une étude sérieuse, 
Hilamment du prix de revient» — ce dont, d'ailleurs, je féli- 
‘le M. le rapporteur. Si j'ai déposé cet amendement, c'est que 
‘is le cadre de l'industrialisation des territoires d'outre-mer, 
lorsqu'il s’agit du prix de revient, il est indiqué que, dans ce 
prix de revient figurent les charges sociales et les charges fis- 
‘iles; or, à un moment donné, certains industriels, qui avaient 
l'intention de monter des usines dans les territoires d'outre- 
ler, s'étaient mis d'accord avec l'administration de ces ter- 
liloires pour des dégrèvements fiscaux, comme par exemple : 
Sippression de Ja taxe sur le chiffre d’affaires pendant une 
P'riode déterminée, ou des dégrèvements sur les tarifs doua- 
hiers, faut d'ailleurs féliciter l'Afrique occidentale française, 
qui a décidé, il y a un an, des dégrèvements fiscaux, qui ont 
rerinis à une entreprise de textiles — que je connais — de 
s installer à Dakar, 


Nous pourrions done indiquer, à ià suite du « 9° », qu'en 
de l'aide financière qui est apportée à l'inaustrislisstion 


des territoires d'outre-mer, nous pourrions créer en mème 
temips une aide fiscale des territoires d'outre-mer, en rapport 
et en accord avec ces propres territoires, car ce sont eux- 
inèmes qui fixent le taux de la fiscalité. C'est une entente à 
avoir, bien entendu, avec les directions de ces térritoires, 

Cet amendement est tout de méine intéressant, parce qu'il 
pourrait inciter un grand nombre d'industrieis à aller dins cos 
territoires, plutôt que de s'expatrier en Amérique du Sud ou 
en Afrique du Sul. 


Mme la présidente. Que! l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission e:!t enlicrement d'accord 
avec M. Theetten et accepte l'amendeinent, 


M, Coquart. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Coquurt, 


k Je me sens quelque peu inquiet au sujet da 
l'amendement de M. Theetten, Je suis en obligé de constater 
qu'il s’agit ici d'une proposition adressée au Gouvernement, 
Or, que vise M. Thectlen ? Des dégrévement fiscaux accordés 
à des entreprises, dans ie cadre des territoires d'outre-mer, 

Que faut-il alors entendre par Ja formule : « en accord avec 
les territoires intéressés » ? 

Je crains qu'il ne s'agisse, de la part de l'Assemblée, si l'on 
adopte le texte qui nous est soumis, de préconiser, dans une 
certaine mesure, une pressica exercée sur les assemblées ter- 
ntoriales, en vue de favoriser fiscalement certaines entreprises, 

Dans quels cas, dans quelles conditions, selon quelies moda- 
lités seraient envisagés ces dégrèvements? C'est ce qui ne res- 
sort pas du texte. Ei ce texte est d'autant plus équivoque qu'il 
commence par: « Celle aide. », formule fort éloignce de Ja 
phrase qu'a fait figurer la commission en tête du paragraphe 9. 

Etant donné ce manque de nettelé, non seulement de la rédac- 
tion mais des applicalions possibles du texte proposé pur 
M. Theetten, et malgré que la commission l'ait accepté, je ne 
volerai pas ce texte, 


M. Theetten. Je demande à répondre à M. Coquart, 
Mme la présicente. La parole et à M. Theetlen, 


M. Theetten. Je comprends les scrupules de M. Coquart, mais 
je suis obligé de tenir compte de la premiere phrase du para- 
graphe 9° concernant précisément le prix de revient, I s'agit 
d'industrialisation de: territoires d'outre-mer, question déjà 
débattue ici et je me souviens de la réponse de M. Jacobsum 
à une question particulière, 

Ce que nous souhaitons, dans le cas du plan, c'est l'indus- 
trialisation des territoires d'outre-mer par ceux qui y résident 
et pa: des métropolitains désireux d'y installer des entreprises. 
Je connais des cas précis ct nombreux d'entreprises qui, vou- 
lant mettre en pla’e des affaires dans les territoires d'outre- 
me”, ont établi un prix de revient, compte tenu des charges 
indiquées, lar exemple, pour FAfrique équatoriale francaise. 
avaient été promises des réductions des droits de douane et Ja 
suppression des taxes du chiffre d'affaires pendant une période 
déterminée; ces promesses n'ont pas été tenues et le prix de 
revient prévu s'est trouvé accru, au bout d'une année. 

Si l’on souhaite une indusirialisation des territoires d'outre- 
mer, il faut prendre des mesures pour la susciler, Vous avez 
raison lorsque vous dites que nous be pouvons agir par pres- 
sion; toutefois, il s’agit là non de pressions effectuées aupres 
des assemblées terriloriales, mais d’un vœu que nous trans- 
mettrons à Ja commission du plan pour qu'eile-même Fenvoie 
aux assemblées territoriales: ainsi pourra être suivi l'exemple 
précité qui a permis la création de certaines entreprises, prin- 
cipalement à Dakar. 

Voila pourquoi je me suis permis d'inclure ce membre de 
phrase dans le paragraphe 9°, - 


M. Coquart. Je ne suis pas opposé, monsieur Theetten, à lins- 
piration de volre amendement, mais sa présentation me parait 
dangereuse. Tel quel, il revient à préconiser l'intervention du 
Gouvernement auprès des assemblées, Sur quelles bases et 
d’après quels critères ? Dans la généralité des cas ou dans 

lques cas particuliers ? El qui fera ces interventions ? 
utant de points d'interrogation que je pose en marge de 
votre texte. C'est pourquoi, sans critiquer le fond de votre 
pensée, À benare que cet amendement ouvre la porte à de 
sérieux dangers et je souhaite que l'Assemblée ne ladopte 
pas. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


all : 
un. 
Si, 
ur. 
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M. le rapporteur. cormimi<s on comprend très bien les seru- 
pules de M. Coquart, 1mais je précise que l'amendement sti- 
pule: « dans le cadre des territoires d'outre-mer, en 
accord avec Les territoires intéressés », Autrement dit, il est 
bien entendu, en tous les cas, qu'il ne peut être question d'im- 
pee quoi que ce soit aux territoires, maîtres de leur fiscalité. 

us dans li mesure même où les territoires sont en liaison 
avec métropole sur le pan financier, il est que, 
parfos, le Gouvernement n'accepte pas certains dégrèvements 


fiscaux — vinsi, certains de ceux intervenns en Afriqme occi- 
dentsle française ont pu être contestés, 
Hn faut appuyer les territoires dans le souci qu'ils ont — 


l'idée de M. Theetten et de la commission — d'agir eux- 
memes sur leur fiscalité: nous leur conseillons de le faire dans 
toute 11 mesure possible, Voilà dans quel esprit la commis- 
siou l'armendement et l'accepte. 


M. Coquart. ans ces conditions, je fais remarquer à M. le 
rapporteur que demander an Gouvernement d'intervenir en 
aceord avec les territotres est nne chose, et que c'en est une 
autre, bien différente, que d'agir à leur demande. Le raison- 
nement à porté sur une hypothèse qui n'est pas celle intro- 
duite par le texte de M, Theelten. 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Thectten, adopté par la commission, 


M. Theetten. Madame lai présidente, pour tenter d'obtenir une 
décision d'umanimité, je propose de modifier mon amende- 


Mme la présidente. Mon-eur Theellen, tout me semble dit 
eur votre amendement et je crois, pour ma part, qu'il est en 
état d'étre mis aux voix. 


M. André Bidet. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote, madame Ja présidente. 


Mme la présidente. parole est à M. Diet, 


M. André Bidet. Je comprends très bien, madame la prési- 
dente, votre souci louable de elore ce débat, mais notre souci 
primordial est d'aboutir à un texte complet, base d'un tra- 
Vail utile, Je vous demande donc très respectueusement de 
nous permettre de terminer cette discussion. 


Mme la présidente. Li parole est à M. Theellen. 


M. Theeiten. Je propos une nouvelle rédaction, Au lieu de: 
« en accord avec les terriloires intéressés », nous pourrions 
dme: « si les assemblées locales n'y sont pas opposées ». 


M. Coquart. J'espérais que vous proposæriez de dire: « à Ja 
demande des assemblées locales », ce qui aurait rallié mes suf- 
frages: votre nouveau texte laisse encore la place à des pres- 
sions possibles, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commi-sion serait d'accord pour réviser 
la fin du texte proposé et dire: « à la demande des territoires 
intéressés 


M. Theetten. Soil! « À la demande... 


avec les terriloires intéressés », 


», au lieu de: « en accord 


M. Coquart. Fn ce cas, je ne fais plus d'objection, 

M. Theetten. Nou: sommes d'accord, 

Mme la présidente. M. Bidet a-t-il satisfaction ainsi ? 

M. André Bidet. Oui, madame la présidente, 

Mme la présidente. Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
de cet amendement : 

« Cette aide pourra aussi être apportée dans Je cadre fiscal 
des ternitoires d'outre-mer à Ja demande des territoires inté- 
ressers, » 


Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié et accepté par 
la 


(L'amendement, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un deuxième amende- 
ment présenté par M. Theetten tendant, au paragraphe 9°, à 


compléter le dernier alinéa par les mots: « ainsi que pour les 
petites et Imovennees entreprises ». 


La parole est à M. Theetten pour défendre son amendement, 


M. Theetten. Cet amenderment a simplement pour but de fie 
admettre dans les territoires d'outre-mer les entreprises qui ont 
dépassé le cadre artisanal, qu'elles soient entre les mains d'in 
lachtones ou de métropolitains. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission acceple cet amendement, 


Mme la présidente. 11 n’y à pas d'avis contraire 7... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Theetten. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


.Mme la présidente. Je vais mettre aux voix la fin de la propo. 
siton à partir du paragraphe 5°, telle qu’elle à été molilire 
par l'adoption des deux amendements de M. Theeiten. 


M. Raymond Barbé. Je demande Ja parole pour expliquer 
lion vole. 


Mme la présidente, La parole est à M. Barhé, 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera coute 
la proposition, du paragraphe 5° à la fin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix la proposition, du puri- 
graphe 5° à la fin. 


(La proposition, du paragraphe 5° à la Jin, mise aux voir, et 
adoptée.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l’ensemble de Là 
proposition, 


M. Ra d Barbé., Je demande à expliquer mon vue 
madame la présidente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé. 


M, Raymond Barbé. Le groupe communiste s'abstiendra sur 
l'ensemble, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble de Ja prop. 
sition, 


(La mopesilion, mise aux voir, est adoptée.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de Mme fran Van Chuonz van 
rapport fait au aom de la commission des affaires sociales, sur 
la proposition (n° 144, année 1953) de M. Raphaël-Leygues ct 
des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines et de M, Gaudart, tendant à établir une équivalence 
entre les médecins africains et les médecins locaux de Pondi- 
chéry en ce qui concerne leurs postes et leurs soldes dans 
l'Union française, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 333 et distribué, 


J'ai recu de M. Sérot un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, sur la demande d’avis (n° 231, année 1953) trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la propo 
sition de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à la création d'un office pastoral de l'Afrique 
noire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 394 et distribué, 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre aquelle M. Geor- 
ges Monnet déclare retirer la proposition Pas 54, année 1950) 
tendant à inviter le Gouvernement à com dre la réalisation 
d'une première installation d'énergie rmique des mers 
parmi les projets dont l'exécution dait être où au plus 
à proposition qu'il avait déposée à la séance du 26 octobre 


Acte est donné de ce retrait, 
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16 — 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des affaires sociales 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 331, année 1953) sur le projet de loi relatif au développe- 
xuent des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer pour, l'exercice 1954, à l'exclusion des 
chapitres 3141, 3142, 3151 et 3441, dont la commission des 
aftaires financières est saisie au fond, 


I! w’y a pas d'opposition 


conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
et ordonné, 


— 17 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Conformément à l'article 21 du réglement, 
il a été procédé à l'aftichage d'une candidature à une commis- 

le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 


En conséquence, je proclame membre de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
M. Frey en remplacement de M. Susset. 


_— 18 — 
- REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques: 

Mardi 3 novembre, à quinze heures; 

Jeudi 5 novembre, à quinze heures trente, 

n'y a pas d'opposition 

la proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 3 novembre, à quinze heures, séance publique: 


{° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n°? 167, année 1952) sur Ja proposition de 
loi de MM, Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, séna- 
teurs, relative à la création en Afrique occidentale française 
d'une banque africaine des coopératives; 


2° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
; : la commission des affaires financières, relative à Ja 
demande d'avis (n° 59, année 1953) transmise par M. le pré- 
silent du conseil des ministres, eur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 
l'ordonnance n° 43-2707 du 2 novembre 1945 relative à la régle- 
per re des marchés des communes et les textes modifi- 


39 Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 


l'ordre du jour de la séauce du jeudi 29 octobre. 

Jeudi 5 novembre, à quinze heures trente, séance publique: 

Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1954, à l'exclusion des chapitres 3141, 9142, 3191 et SL (n° 351, 
année 1953; avis de la commission du plan, de équipement 
et des communications; avis de la commission des affaires 
sociales). 

I n'y a pas d'opposition ?… \ 


Les propositions de la conférenre des présidents sont adope 
liées. 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pros 
chaine séance publique, mardi 3 novermlre, à quinze heures: 

{> Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires financieres relative à la 
demande d'avis (n° 167, année 1952) sur la proposition de loi 
de MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinato, sénateurs, 
relative à Ja création en Afrique occidentale française d’une 
banque africaine des coopératives; 

29 Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires finantiéres relative à la demande 
d'avis (n° 59, année 1953) transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant appiicables aux 
municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rutisque, l'ordonnance 
n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à la réglementation des 
marchés des communes et les textes moditicatifs ; 

3° Discussion de Ja proposition présentée par M. Jacobson, 
président de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom,.de cette commission, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer un projet de loi-programme por- 
tant attribution au plan de modernisation et d'équipement des 
territoires d'outre-mer, sur le budget métropoiitain, au titre des 
subventions et des prèts, et pour la période quadriennale com- 
mencant le 1° juillet 1933, d'un crédit global d'autorisations da 

rogramime de 400 miiliards 288 et 319, année 1953, 
M. Jacobson, rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, 
président de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de cette commission, tendant à invis 
ter le Gouvernement à déposer un projet de loi-programme por 
tant attribution au plan de modernisation et d'équipement de 
l'Algérie, sur le budget métropolitain, au titre du fonds de 
modernisation et d'équipement, et pour la période quadriennale 
commençant le 1% juillet 1953, d'un erédit global d'autorisations 
de programme de 140 milliards (n° 289 et 323, anne 1953, — 
M. Fieury, rapporteur). 


n'y à pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


| 

| 
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Erratum 
où compte rendu in extenso de la séance du 9 juillet 1953. 
(Journal officiel du 10 juillet 1453.) 
Page 575, 2 colonne, après la 2° ligne, rétablér l'alinéa sui- 
Van : 
« Le rapport a été imprimé sous le n° 233 et distribué. » 


Erratum 
€u comple rendu in extenso de la séance du 13 oclobre 1953. 
Journal officiel du 14 octobre 1955.) 
Page 886, 2e colonne, 6° ligne : 
Au lieu de: « 11° ©) 
Lire: « n°301 », 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 22 octobre 1953. 
(Journal officiel du 23 octobre 1953.) 
Page 905, 1" colonne, 6° ligne, paragraphe 
Au lieu de: « d'outre-mer a ent une place », 
Lire: « d'outre-mer donnent une place ». 


Propositions de la conférence mrescrite par l'article 41 
cu règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 29 octobre 1953. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour Je jeudi 
22 octobre 1953, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 


MM. les présidents des commissions et MM. Jes présidents des 
troupes, 


1 -—- La conférence des présidents qui vient de se réunir 
propose à l'Assembrée d'inscrire an deuxième rang de l'ordre 
du jour de la présente séance, la discussion du projet de réso- 
lution portant prévision des crédits nécessaires au fonctionne- 
ment de FAssemb'ce de l'Union française, pour l'exercice 1954. 
(Discussion précédemment inscrite au quatrième rang). 


[LE La conférence des présidents propose à l’Assemblée de 
tenir a semaine prochaine deux séances publiques: mardi 
ÿ novembre 1453 et jeudi 5 novembre 1953. 


[LR La conférence des présidents propose, d'autre part, 
de tixer cornme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 3 novembre 1953, séance puliique à 15 heures, pour: 


a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentce par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 167, année 1952) sur la proposition de oi 
de MM, Mamadou Pia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 
banque africaine des coopératives. 


b) L'examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 59, année 19533) sur le projet de décret 
rendant applicables aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945, rela- 
tive à :a réglementation des marchés des communes, et les 
textes modificatifs. 


c) La suite de :a discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 29 octobre 1953. 

Jeudi 5 novembre 1953, séance publique à 15 heures 30, pour: 

La tliscussion de la demande d'avis (n° 331, année 1953) sur 
le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux depenses civiles du ministère de Ja France d'outre-mer 
pour l'exerc.ce 1954, à l'exclusion des chapitres 3141, 3142, 3151 
et 3111, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents 
{Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theetten à été nommé rapporteur pour avis de la propo. 
sition de résolution (n° 291, année 1953), tendant à demarrer 
à l’Assemblée nationale d’abroger la ioi du 13 septern! 
1943 portant institution de la taxe d'encouragement à Ja pro: 
duction textile; et à remplacer le fonds d'encouragement qu'ella 
alimente par des fonds spécialisés intéressant les different 
productions textiles de l'Union française. Renyoyée pour Je 
fond à la commission des affaires financières. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Le Van Dinh a élé nommé rapporteur de la demanlo 
d'avis (n° 322, année 1953) sur un projet de décret relevant 
le seuil de compétence de la cour des comptes. 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 331, année 1953) sur le projet de loi relatif au développe. 
ment des crédits affectés anx dépenses civiles du ministre de 
la France d'outre-mer pour l'exercice 1954 (n° 6739, À. À, 
2° législature). 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Cazelles à été nommé rapporteur supplémentaire de } 
proposition (n° 329, année 1948), tendant à inviter le Gouver- 
nement à transformer les fonds communs des sociétés ind:- 
gènes de prévoyance de l'Afrique équatoriale française, en une 
société de crédit coopératif. 


M. Cazelles, a été nommé rapporteur supplémentaire de 
proposition de résolution (n° 400, année 194$), tendant à 1: 
ter l’Assemblée nationale à voter une loi modifiant l’organ -:- 
tion, la composition, et le fonctionnement des conseils d'adlni- 
nistration des sociétés indigènes de prévoyance, de prét, et 
secours mutuels agricoles, en Afrique occidentale française, «1 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 


M. Cazelles a été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° %0, année 1953) sur la proposition de loi tendant à sup- 
les sociétés indigènes de prévoyance (S.LP.), créées par 
Le décret da 4 juïlet 1919, et à leur substituer des sociétés de 
production agricole. (N° 6519, A. N., 2° législature). 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


LE 29 OCTOBRE 1953 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblce, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les queïtions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un set 
conseiller et à un seul ministre. » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à La suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également di étre publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer'par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 
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« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
1» demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
ectie demande de conversion. » 
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Intérieur. 
Nos 128 M. Bégarra; 153 M, Légarra; 183 M. M, Piot, 
Justice. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application de l'article du règlement de l'Aesembke 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil, 


Nes 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 50 M. Pierre Cor- 
pet, 


Affaires étrangères. 
Nes 47 M. Juniilon; 230 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour, 


Agriculture. 
No 279 M. Piot, 


Defense nationale et forces armées, 


299 M. Deran 


M. Borrey:; 295 M. Albrand; 515 M, Do- 
ange: 336 M. Dorange : 


M. Theetten, 
Education nationale, 
Ne M. La Gravitre. 


Etats associés. 
Nes 65 M. Pann Yung: 3906 M. Pann Yung; 398 M. Paun Yung: 
26 M. Pann Yung; 400 M. Pann Yung; 401 M. Pann Yung; 402 
M. Pann Yung. 


Finances et affaires économiques. 
Nes 99 M, Alfred Bour: 72 M. Szlvestre: 496 M. Aibrand: 297 


M. Junillon:; %51 M. Laurin; M. La Gravière; 966 M. Georges 
boussenot; 390 M. Piol. 


Fonction publique. 
276 Mine M.-H, Lefaucheux. 
France d'outre-mer, 


Nos 204 M. Lapart: 378 M. Pierre Cornet, 979 M. Pierre Cornel; 
M, Griaule, M. Hazoutné, 


N° 69 M. Daber, 

Reconstruction et logement, 
No 9535 M. Laurin, 

Santé publique et population. 
No Mme M.-H, Lefauchenx, 


Travail et sécurité Sociale. 


Nos 231 M. Junillon: 25 M, Georges Bous<enot; 350 M. Geo 
Monnet; 442 M. Theelien, 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Xos 195 M. Riond:; 364 M, Troisgros, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


405. — 29 Aclobre 19%, — M. Paul Mazoumé à M. le 
ministre de la France d'outre-mer ne pourrait pas otre 
aux fonctionnaires originaires des tertiluires d'outre-tuer, 
vant dans l'administration métropolitaine, le régime des congés 
avec gratuilé de transport dont bénéficient le: fonc'ionnaires ort 
ginaires de la métropole en service dans les territoires d'outre-mer, 


465. -- 29 octobre 105%, — M, Paul Hazoumé M, le 
ministre de la France d'outre-mer fonclionnate oticihaite des 
territoires d'outre-mer admis dans un cadre mélropoillain, ut 
concours, ne pourrait pas obtenir d'aller servir dans l'adininistra- 
lion de son corps dans les territoires d'outre-mer, ou obtenir, apréa 
un certain nombre d'années de service, son intégration dans !g 


cadre de son corps dans les territoires d'outre-mer, 


Errata 

la suite du compte rendu in extenso de la séance du 22 
19,3% (Journal ofjiciel, débats de l'Assemblée ge Trancaise 
du 23 octobre 1955). 


l'age 918, 2 colonne, lisle de rappel! des question écrite:, Finances 
et allaires économiques, {re ligne, au liëu de: « 1752 M. Sylvestre », 
lire: « 172 M. Sylvestre », 

Page 919, 2 colonne: question écrile posée par M, Charles-Cros, 
2e ligne, au lieu de: « un fover d'entretien... », lire: ln lover 
22 | lieu d un fo; l'entret } loyer, 
lmais une redevance destinée à couvrir une parlie des frais d'entre 
lien... » 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 
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